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PARIS, 18 OCTOBRE. 

. miteur publie la note suivante : 

i Traité de paix entre la France et l'Autriche a été 

Lourd'huià Zurich par les plénipotentiaires d'Au-

tel 'es plénipotentiaires de France. » 

TÉLÉGRAPHIE PRIVÉE. 

Zurich, 18 octobre. 

„; jjy
 a

 eu une conférence de trois heures entre les 

plénipotentiaires français et autrichiens pour la signature 

iiraiiédepaix. 
Plus tard, de longs pourparlers ont eu lieu entre M. de 

deBannevil'leetks plénipotentiaires sardes. 

On dit que samedi les plénipotentiaires visiteront 

lurin, 17 octobre. 

i> Gasetlepiémontaise annonce que, sur les remon-

tisces du gouvernement du roi, l'Autriche a suspendu 

les travaux à Bocca-d'Aufo, déclarant que des mines 

liaient fait explosion par mégarde, et en exprimant tout 

sontegcet. 
L'mipératrice douairière de Russie est partie hier soir 

pourJte 
Madrid, 17 octobre, 

le gouvernement a déclaré aux Cortès qu'avant l'expi-

raiion du délai accordé à l'empereur de Maroc, la nou-

ille avait élé reçue que le Maroc donnerait les satisfac-

tions demandées. 
Aussitôt on a fait la demande au Maroc des garanties 

à donner pour l'avenir, et l'on attend une ré-

.e. 
Marseille, 18 octobre. 

Des nouvelles de Naples, du 15, annoncent que l'armée 

Mpolitaine qu'on forme sur les frontières grossit chaque 

et comptera 30,000 hommes. Le général Pianelli 

'avant-garde sur le Tronto, et le général Via-

le commande la réserve à San Germano. Le roi Fran-

che prépare à aller visiter ses troupes avec sa mai-

son militaire. 

Tus les arsenaux du royaume travaillent avec activité, 

« toute l'armée sera successivement mise sur le pied de 
Store, 

j« dépêches de Rome, en date du 15, apprennent que 

m de Crament continue à visiter le Saint-Père à Cas-
«andolfo. 

toaniiOi-ce du Maroc que l'empereur, victorieux, est 

reTi î"ompbalemeut à Méquinez; son compétiieur a été 

, m a prendre la fuite. L'empereur a accordé la liberté 

'^nimerceàsesEtats. 

Bombay, 27 septembre (voie directe). 

tevoir?SUre 1ue les ^torités de Pékin sont prêles à re-
ïoin amrj£,ssadeurs de France et d'Angleterre; néan-

s> une demande de 15,000 hommes a été envoyée de 
au gouvernement de Calcutta. Dux régiments ont 

,re de partir pour le Céleste-Empire. 

IK^-^peur russe de la Sibérie orientale est i 
'Tes!*
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 ser
a suivi par quatre canonnières. 

ile
res
 je ^"irale n'est pas encore pacifiée, et les fron-

W»»U ''ePaui sont toujours occupées par Nana-Saïb. 
iers est 

en insurrection. 

fj'
a
 , Breslau, 18 octobre. 

liesa,!^"
116

 communication officielle, S. M. l'empereur 
f(l»rlirD j.arrivera samedi malin dans cette ville, et en 

AÏ R ?
,a

"
Che S0ir

-n£à*;'e prince régent de Prusse arrivera dans 
^vendredi. 
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ACTES OFFICIELS. 

dée: 

XOmVATXOWB JtTDICIAIRM. 

ifet impérial, en date du 14 octobre, sont nom-

jSiller à 1» r 
ht! Aident J ?"r lmf'eria,e de la Guadeloupe, M. Mer-

Inbunal d« première instance de la Batst-

p*Wri
p acenaeuldeM'1)ar,;h's' adlIliS 8 ltt retraile 

I{ Aident du T1 "°,rimé concilier honoraire à ladite Cour. 
W^Gia,., ilrlbunal de première instance de la Basse-
Cde Marin r,' Prudent du Tribunal de première ius-

I iller
-'
 6

'
 en

 "mp'acement de M. Mercier, nom-

î't *• G
a
b„Jribunal de première instance de Marie-Ga-

C':alde ureS" de Maroiles, juge d'instruction près le 
%, de H. G â ki î"sta"ce de la Point-à-Pître, en rempla-
, C'ûst«t)ceH! U t»1' "0I"rné président du Tribunal depre-
^l8ed'ii^C,!dllaBdS9e-Terre. 

Sitt&Pîtr« M
 PpeS le rribunal de Première instance de 

\ Ga.'an " T' juëeau "'ôme siège, en rempla-
J»

 6

 6 ^riuefe "°fde ®»rMes> nommé président du Tri-
*u Tribunal H

 Slance de Marie-Galante. 
Qe Première instance de la Pointe-à-Pître, 

[ il. Léger, juge au Tribunal d- première ins'ance dû la Basse-
Terre, eu remplacement de M. Faure, nommé juge d'instruc 
lion près le Tribunal de première instance de la Peime-à-
Pître. 

Juge au Tribunal de première instance de la Basse-Terre, 
M. Aubin, juge provisoire au même siège, en remplacement 
de M. Léger, nommé juge au Tribunal de première instance 
de la Pointe-à Pître. 

Juge d'instruction au Tribunal de première instance de 
Saint-Pierre (Martinique), M. Carraud, juge au même siège, 
en remplacement de M. Buis, décédé. 

Juge au Tribunal de première instance de Saint-Pierre, M. 
de Reboul du Charipl, ancien procureur impérial près le Tri-
bunal de première instance de Marie Galante, en remplace-
ment de Carraud, nommé juge d'instruction au Tribunal de 
première instance de Saint-Pierre. 

Voici les états de services des magistrats compris au dé-

cret qui précède : 

M. Mercier: 23 février 1842, lieutenant de juge à Fort-
Royal. — 8 décembre 1845, procureur du roi à Marie-Galante. 
— 1850, ancien magistrat. — 14 juin 1850, substitut du pro-
cureur général près la Cour d'appel de la Guyane. — 26 no-
vembre 1850, procureur de la république à Cayenne.—30 août 
1854, procureur impérial à la Basse Terre.— 23 janvier 1858 

| président du Tribunal de première instance de la Basse Terre/ 

M. (iiacobbi: 17 mui ™n» eîller auditeur 11 la Cua-
deloupe.— 28 janvier 1858, président du Tribunal de première 
instance de Marie-Galante. 

M. Gaigneron de Marolles: , substitut à la Pointe-à" 
Pître. — 23 février 1842, conseiller auditeur à la Cour royale 
de la Guadeloupe. — 7 février 1843, lieutenant de juge à la 
Pointe-à-Pîire, — ,'président du Tribunal de Marie-Ga-
lante.—11 février 185U, démissionnaire. — , substitut à 
Marie Galante.—17 mai 1852, substitut à la B^sse-Terre. —23 
juin 1855, juge à la Basse-Terre.— 25 avril 1857, juge d'ins-
truction à la Pointe-à-Pitre. 

M. Faure, 1er avril 1848, substitut près le Tribunal de 

Toumon (Ardèche);—24 juillet 1852, juge d'instruction à 
Apt (Vaucluse); —6 avril 1853, substitut à Fort-de-France 
(Martinique); — 30 août 1854, juge au Tribunal de première 
instance de Fort-de-France; — ... juge à la Pointe-à-Pîire. 

M. Léger, 29 janvier 1853, juge-auditeur à Marie Galante; 
— 1856, juge auditeur à la Basse-Terre; —12 juin 1856, 
substitut à Marie-Galante; —28 mars 1857, substitut à lâ 
Pointe a-PîUe; — 23 janvier 1858, premier substitut du pro-
cureur impérial à Cayenne ; — 12 mai 1858, juge à la Basse-
Terre. 

M. Aubin, ... juge provisoire au Tribunal de première 
instance de la Basse-Terre. 

M. Carraud, ... juge-auditeur à Fort-de-France (Martini-
que); — 26 novembre 1850, substitut à Fort-de-France; — 
30 août 1854. juge à Saint-Pierre (Martinique). 

M. keboul du Chariol, 6 novembre 1848, conseiller audi-
teur à la Cour d'appel du Sénégal; — 26 mars 1852, substitut 
du procureur-général près la même Cour; — 14 octobre 1854, 
substitut du procureur impérial à Gorée (Sénégal); — 7 octo-
bre 1857, procureur impérial à Marie-Galants. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE RIOM (P* ch.). 

Présidence de M. Du Molin. 

LIBERTÉ D'INDUSTRIE. — CONCURRENCE DÉLOYALE. — 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

S'il est vrai que la liberté de l'industrie et du commerce au-
torise la concurrence, néanmoins cette concurrence ne peut 
être licite et permise que lorsqu'elle est loyale : si elle s'é-
carte de ce caractère, elle donne lieu à une action en dom-
mages intérêts, conformément aux dispositions de l'art. 
1382 du Code Napoléon. 

Dans l'appréciation des faits qui peuvent constituer cette 
concurrence, les Tribunaux doivent concilier la liberté 
et ta bonne foi également nécessaires en matière d'in-

dustrie. 

Doit être considéré comme constituant une déloyale concur-
rence le fait par une partie intéressée d adresser à une 
commission ou société de commerce, réunie dans le but 
d'examiner la valeur des procédés inventés par un indus-
triel, des lettres et écrits diffamatoires préparés pour dis-
créditer la méthode et les procédés de l'inventeur, et lui 
enlever ainsi le bénéfice des rapports favorables faits à 
celte commission, el par suite le bénéfice de l'avis à émet-
tre par la commission elle-même, sur cette méthode et ces 

procédés. 

Doit encore être considéré comme un fait de concurrence 
déloyale le fait d'avoir abusivement obtenu la copie d'une 
requête présentée à un Tribunal dans un procès soutenu par 
un industriel, et de répandre par la voie de la presse ou de 
toute autre manière une traduction plus^ ou moins fidèle 
de cette requête, simple acte de procédure et non pas œuvre 
du juge, avec l'intention d'y déconsidérer et la personne et 

commerce de cet industriel. 

L'auteur de ces attaques et de ces manœuvres peut dès lors 
être condamné à des dommages-intérêts envers son concur-
rent et rival, s il est établi que ces attaques et manœuvres 

ont causé d ce dernier un préjudice. 

Par acte notarié du 25 avril 1855, le sieur Louis de 

Barihelat s'est, concurremment avec d'autres personnes, 

rendu cessionnaire de la moitié des brevets d'invention 

obtenus par le sieur Félix Challeton, ingénieur civil, pour 

l'épuration et la carbonisation de la tourbe, au moyen de 

procédés dont ce dernier était l'inventeur. Il fut stipulé 

dans cet acte que la cession ne s'appliquait qu'à l'exploi 

talion des breveis en France, à l'exception de quatre dé-

partements déterminés, et que les breveis cédés seraient 

exploités en commun par une société qui serait ultérieu-

rement formée entre les intéressés, après les expériences 

auxquelles l'on désirait préalablement se livrer. Dans ce 

but, il a été nommé par les divers intéressés une commis -

sion dont a fait partie M. de Barthelat, qui, à ce titre, 

s'est transporté à l'usine de Montauger, siège des opéra-

tions de Challeton, et qui, pendant plus de sept mois, 

s'est livré à l'examen et à l'étude des procédés de 1 inven-

teur. Par un nouvel acte notarié du 13 janvier 1856, le 

sieur de Barthelat et ses co-inlére«sés ont transmis à de 

nouveaux cessionnatres, moyennant un bénéfice im-

portant, le droit au quart des brevets du sieur Chal-

leton, . 
C'est dans ces circonstances que le sieur de Barthelat, 

qui savait que, dès le mois de novembre 1854, le sieur 

Chai b ton avait onta-î.é des négociations eu Suisse, c!a ûi le 

Danemark et dans les duchés de Holstcin, pour la créa -

tion c'usines dans lesquelles ses procédés de fabrication 

seraiait appliqués, ou pour la cession de ses brevets, a 

chercié à empêcher la réa'isation de ces projets, qui 

étaient, à ce qu'il paraît, sur le point d'aboutir à un traité 

avanùgeux pour le sieur Challeton. Il quitte en effet l'usi-

ne deMontauger, emmenant avec lui le sieur Ravel, con-

tre-maître de cette usine, et après avoir obtenu lui-même 

des brevets pour des procédés qui lui seraient propres, se 

rend en Allemagne, en Danemark, lance des prospectus 

et des agents pour y établir une industrie rivale sous la 

formj et le titre de Société Franco-Allemande. Pour as » 

surei davantage le succès de son entreprise, il a, par i'in-

terrrédiaire du sieur Ravel, dénigré les procédés de fa-

brication du sieur Challeton devant la société d'agricul-

ture du Holstein, et adressé ou fait adresser à cette so-

ciété deux lettres dans lesquelles il énonce, entre autrès 

choses, que Challeton n'était pas l'inventeur des procédés 

exploités à Montauger; que les charbons de tourbe qui 

avdent valu à ce dernier la récompense d'une médaille 

décernée par la commission de l'Exposition générale n'é-

taient pas de ses produits, etc.. 
Le sieur Challeton a vu dans ces faits des manœuvres 

cj TifiUi .ut, non pas un l'ait de libre industrie, mais un fait 

^concurrence déloyale, portant atteinte à sa considéra-

tion et à sa propriété; et par exploit du 16 novembre 

1857, il a fait donner assignation au sieur de Barthelat 

devant le Tribunal de Moulins, pour s'entendre condamner 

à lui payer une somme de 375,000 fr., à titre de domma-

ges-intérêts. 
Sur cette assignation, le Tribunal a rendu, le 6 mars 

1858, un jugement par lequel, tout en constatant que les 

faits imputés au sieur de Barthelat pourraient ouvrir une 

action au sieur Challeton, si on établissait qu'ils émanaient 

de Barthelat, il a débouté le demandeur de sa demande, 

les faits ne lui paraissant pas suffisamment démontrés 

comme étant l'œuvre de Barthelat. 
Sur l'appel interjeté par le sieur Challeton, la Cour a 

rendu l'arrêt suivant, après avoir entendu M's Goutey et 

Salveton, avocats : 

« Considérant que la question se réduit devant la Cour à 
savoir si, dans la concurrence qu'ils se sont faite à l'étranger, 
et particulièrement dans le Hostéin, pour des procédés plus 
ou moins perfectionnés, relatifs au traitement de la tourbe, 
de Barihelat aurait employé contre Challeton des manœu-
vres déloyales, de nature à porter préjudice à l'industrie et 

à l'honorabilité de ce dernier ; 
« Considérant que tout fait quelconque de l'homme qui 

cause <iu dommage à autrui, oblige celui par la faute duquel 

il est arrivé à le réparer ; 
c Que ce principe d'éternelle justice est absolu, et que, s'il 

présente des applications délicates en matière d'industrie, c'eat 
à la sagesse des Tribunaux à y concilier la liberté et la 
bonne foi, également nécessaires à cet ordre d'opérations; 

>i Considérant qu'au moment où Challeton n'attendait plus 
qu'un rapport favorable et définitif de la société générale d'a-
griculture du Hoistein, pour concéder dans les duchés la mé-
thode d'exploitation des tourbes pour laquelle il avait obtenu 
des brevets de perfectionnement, des récompenses à l'Exposi-
tion, des encouragements de la science française, de Barthelat, 
qni avait étudié et préconisé cette méthode à l'usine de Mon-
tauger, dont il avait été l'un de3 co-iniéressés, obtint lui-même 
des brevets pour des procédés qui lui seraient propres, et, de 
son côté, se rendit en Allemagne et en Danemark, la» ça des 
prospectus et des agent? pour y établir une industrie rivale 
sou3 la forme et le titre de société Franco-Allemande; 

« Que l'avis de la société d'agriculture de ce pays, dont une 
commission était venue en France s'instruire à Montauger, là 
même où ils étaient à l'essai, des proeéués de Challeton, de-
vait être pour le Hoistein de la plus grande autorité sur la 
valeur comparative des deux méthodes soumises à son exa-
men, et, par suite, sur le succès des deux opéraiions en pré-
sence, et que c'est dans les attaques dont Challeton et son in-
dustrie ont été l'objet devant l'assemblée générale de cette so-
ciété de la part des agents de Barthelat, que se trouve le fait 
important à apprécier, puisque les récriminations réciproques 
qui oni succédé n'en ont été que la conséquence de plus en plus 

passionnée ; 
« Considérant qu'à la séance du 19 décembre 1856, et après 

la lecture de rapports déjà imprimés et connus, dans lesquels 
étaient déduites des raisons de préférence pour le système 
Challeton et formulé un jugement peu favorable da système de 
Barthelat, le rapporteur crut devoir donner connaissance d'une 
note de Ravel et d'une leitre de Barihelat à Dessault, l'une et 
l'autre adressées à la société générale d'agriculture, éuonçint 

enlr'aulres choses de môme nature : 1° que Challeton n'était 
pas l'inventeur des procédés employés à Montauger ; 2° que 
cette invention appartenait à Gauthier, qui, avant lui, en avait 
fait l'essai dans la même usine; 3° que les charbons de tour-
be pour lesquels, à l'Exposition universelle de l'industrie, 
Challeton avait obtenu la récompense d'une médaille, n'étaient 

pas de ses produits ; 
« Que ces deux pièces, évidemment préparées pour discré-

diter la personne et la méthode de Challeton, et lui enlever le 
pvolit de rapports concluants, agitèrent l'assemblée, troublè-
rent ses dispositions, et turent pour effet imméliat d'en sus-
pendre les résolutions jusqu'à plus ample informé; 

« Que de telles allégations, développées dans des écrits dont 
l'un au moins; s'appuyant d'un nom et d'une situation qui 
semblaient commander la con6ance, constituent, non pas un 
fait licite de libre industrie, mais un fait de déloyale concur-
rence, portant sciemment atteinte à la considération et à la 
propriété d'autrui, et dont les opérations déjà engagées par 
Challeton, à l'étranger, et spécialement dans les duchés, ont dû 

recevoir et ont reçu, eu effet, un certain préjudice; 
« Considérant que rien ne peut soustraire de Barthelat à la 

responsabilité da ces écrits, puisque, d'une part, l'un est de 
sa main, et qu'ils ont été simultanément adressés à la société 
générale d'agriculture du Hoistein par deux de ses agents ou 
préposés, agissant sous son inspiration : Ravel, ancien employé 
de l'usine ee Montauger, devenu sou contre-maître en Alle-
magne ; Dessault, gérant de la société Franco-Allemande; et 
que d'autre part, intéressé piusque per^onnea ruiner au moyen 
de ces attaques l'industrie de Challeton, qui devançait et pou-
vait faire avorter la sienne, il n'a s as hésité à les renouveler 
dans l'imprimé sous le titre de Réfutation, et à les reproduire 

au cours du procès; 
« Qu'il résulte donc de ces diverses circonstances qu il a été 

l'auteur ou l'instigateur de cette manoeuvre ; 
,< Considérant que de Barthelat cherche vainement une ex-

cuse de provocation dans la publicité donnée au rapport de la 
commission à laquelle avait été soumis l'examen de son pro-
cédé et de sa machine, et qui aurait qualifié l'un et l'autre avec 
une sévérité désobligeante en la l'orme et au fond; car ce rap-
port est le fait propre de la commission et non de Challeton, 
et il serait d'ailleurs bien difficile de mesurer, à des sociétés 
instituée» pour éclairer le public sur ce qui l'intéresse dans 

les 'luci-.verie- si ion t > ii | • i es oi , r*ti pies .de i'agr cullurv et 
de l'industrie, IH degré de liberté d'appréciation et de langage 
qui leur est nécessaire pour rem* lir uiil-ment lt%r ruissiuu; 

« Qu'en outre, les écrits de Rt-.vel et de Dessault, constituant 

le fait de concurrence déloyale imputable à de Barthelat, ne 
soat, ni une réponse à ce rapport, ni la vive défense ou lajus-
tificaiion légitime du système qu'on croirait avoir été mal ou 
trop sévèrement jugé, mais une agression offtnsante exclusi-
vement dirigée contre l'usine de Montauger et conire l'honora-
bilité et la méthode de Challeton, qui n'était pas présent pour 

se défendre; 
« D'où suitque, même en retenant le travail de la commis-

sion et la publicité qu'il avait reçue comme des circonstances 
à la fois impulsives et atténuantes des ions de Barthelat, elles 
ne les feraient point disparaître; 

« Considérant que le fait nouveau d'avoir abusivempnt ob-
tenu la copie d'une requête présentée au Tribunal de Gannat 
au nom de quelques intéressés dans l'usine de Montauger, et 
d'avoir, depuis le jugement dont est appel, répandu eu Alle-
magne, par la voie de la presse, une traduction plus ou moins 
fidèle de cette requête, simple acte de procédure et non pas 
œuvre du juge, avec l'intention mauvaise d'y considérer et la 
personne et l'industrie de Challeton, caractériserait encore 
plus que tout le reste la concurrence déloyale et mériterait 
d'être sévèrement réprimé; mais que de Barthelat l'ayant 
énergiquement désavoué, en affirmant devant la Cour qu'il 
n'en était pas l'auteur, et, aucune preuve juridique n'établis-
sant qu'ii y ait participé, il n'y a lieu de s'y arrêter ; 

« Par ces motifs : 
« La Cour, vidant son délibéré, dit qu'il a été mal jugé; 

émendant, condamne de Barihelat a 3,000 fr. de dommages-
intérêts envers Challeton, pour réparation du préjudice qu'il a 
cansé à l'industrie de ce dernier, dans le Hoistein, par des ma-
nœuvres de concurrence déloyale ; le condamne de plus, et au 
même titre de dommages-intérêts, à tous les dépens de pre-
mière instance et d'appel, dans lesquels entrera l'insertion 
que Challeton est autorisé à faire du présent arrêt dans un 
journal des duchés, dans un journal de Paris et dans un jour-
nal du département de l'Allier. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Houette. 

Audience du 17 octobre. 

COMMERCE MARITIME. — ABORDAGE EN MER. — CAS FOR-

TUIT. — DEMANDE EN PAIEMENT DE 125,000 FRANCS POUR 

MARCHANDISES PERDUES. 

Lorsqu'il y a doute sur les causes d'un abordage en mer, la 
présomption légale est qu'il est le résultat d'un cas fortuit, 
et le chargeur de marchandises perdues ou avariées dans 
ce sinistre n'a pas d'action contre les armateurs pour la 

réparation du préjudice qu'il a éprouvé. 

L'action en indemnité conire le capitaine ou les armateurs 
n'est pas recevable, si le demandeur n'a pas fait sa récla-
mation dans les vingt-quatre heures, et si sa demande n'a 
pas été introduite dans le mois du sinistre. 

Le 1"' septembre 1857, M. Cremer, mosaïste, rue 

Saint-Louis, au Marais, 60, s'est embarqué à Dunkerqus 

sur le bateau à vapeur l'Albert, capitaine Argan, apparte-

nant à MM. Richard et C, pour se rendre à Saint-Péters-

bourg. Il emportait avec lui dix caisses de meubles de 

luxe de sa fabrication. 
Après avoir mouillé, le 5 septembre, dans la petite rade 

de Copenhague, le navire l'Albert, ayant à bord un pilote 

danois, avait levé l'ancre pour continuer sa route vers 

Saint-Pétersbourg, lorsqu'à sept heures du soir, api ès 

quelques minutes de marche, il fut abordé par le vapeur 

anglais le Chantecler, capitaine Vincent. Le choe. fut si 

violent, que l'Albert fut entièrement ouvert à bâbord et 

coula à fond quelques heures après. 

Les passagers, l'équipage et quelques marchandises 

furent sauvés avec les papiers du bord. 

Après un séjour de cinq semaines au fond de la rade, 

l'Albert fut relevé, mais les marchandises de M. Cremer 

furent entièrement perdues. 
Une expertise faite à Copenhague , en présence du ca-

pitaine Argan et de M. Cremer, a évalué les marchandises 

à la somme de 75,193 fr. 40 c. 
A la suite de ce sinistre, M. Cremer a assigné devant le 

Tribunal de commerce MM. Richard et Ce, armateurs de 

l'Albert, M. Thomas Crosvshwaih-Angus et MM. John 

Armston, Dobson, Haussbergen et Ce, propriétaires du 

Chantecler, eu paiement d'une somme de 125,000 francs, 

prix de ses marchandises, et de 10,000 francs de dom-

mages-intérêts pour réparation du préjudice et le rem-

boursemen des frais occasionnés par le naufrage. 

Me Deleuze , son agréé , a soutenu que l'abord»ge 
ne pouvait être attribué à un événement de force ma-
jeure ou à un cas fortuii; que la collision des deux navires 
avait êu lieu par un beau temps, lorsqu'il faisait encore jour, 
dans une passe très large à la sortie de la rade de Copenha-
gue, et que le sinistre ne pouvait être que le résultat d'une 
faute lourde des deux capitaines ou de l'un d'eux; qu'il y 
avait donc lieu, dans ces circonstances, de recourir au droit 

commun, et d'appliquer les dispositions du Codede commerce 
relatives aux voituners qui sont responsables des marchandi-
ses qu'ils sont chargés de transporter, à moins qu'ils ne justi-
fient que la perte est due à un événement do loi ce majeure ou 

à un cas fortuit, ce qui n'existe pas dans la cause. 
M' Jametel, agréé de MM. Richard et Ce, armateurs de l'Al-

bert, répondait à la demande de M. Cremer, d'abord que le 
chiffre de 125,000 fr. qu'il porte comme le prix des marchan-
dises perdues, était évidemment exagéré, puisque dans la dé-
claration qu'il a faite à la douane pour l'exportation de ces 
murchaudises, il ne les avait évaluées qu'à une somme de 

5,900 fr. 
Que la demande étnit non recevable, parce qu'aux termes 

des articles 435 et 436 du Code de commerce, toutes actions 
contre le capitaine et les assureurs sont non recevables si des 
protestatious n'ont été faites dans les vingt-quatre heures et si 
la demande n'a été formée dans le mois. 

Qu'au fond, la demande n'était pas fondée, parce que l'a-
bordage était le résultat d'un événement de force majeure, ainsi 
que l'a jugé la Cour de l'amirauté danoise, qui a mis les con-
séquences de l'abordage à ia charge des deux navires, confor-
mément à la loi danoise, d'accord en cela avec notre législa-

tion. _ 4 
Qua, suivant les règles du droit maritime et ia jurispruden-

ce, lorsqu'il y a doute sur les causes de l'abordage, le cas for-
tuit est la présomption légale, à mous que le demandeur ne 
fournisse la preuve qu'il y a eu fau ede la part du capitaine, 

preuve que ne l'ait pas M. Cremer, qui se trouveen contradic-
tion avec lui-même, car à la suite du sinistre il a affirmé 
sous serment, devant le consul deFrance à Copenhague, qu'au-

cune faute ne pouvait être imputée au capitaine Argan. 
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Qu'en matière d'abordage, lorsque la causa en est restée 
douteuse, la marchandise n'a droit à aucune indemnité; que 
les pertes ne sont entendues que des avaries communes, c'est-
à-dire celles qui affectent le navire, mais non des avaries par-
ticulières qui affectent les marchandises. 

Qu'enfin le capitaine ni les armateurs ne pouvaient en au-
cun cas être responsables du sinistre, parce que lors de la 
collisioa les navires étaient montés par des pilotes du port 
de Copenhague qui en avaient pris le commandement et qui 
ont l'ait exécuter les manœuvres, et que M. Cremer ne pouvait 
s'en prendre qu'à lui-même de n'avoir pas fait assurer ses 
marchandises. 

Mc Schayé, agréé des armateurs anglais, repoussait d'abord 
la demande par un déclinatoire fondé sur cequ'il s'agiraitdans 
l'espèce d'un quasi-délit, qui serait de la compétence des Tri-
bunaux civils. 

Il demandait ensuite la mise hors de cause de M. Thomas 
Crosliwaite Angus, qui justifie n'être deveuu propriétaire du 
navire te Chantecler que le 14 octobre 1857, plus d'un mois 
après le sinistre, et qui ne pouvait, dès lors, en être respon-
sable d'aucune façon. 

A IVgird de MM. John Armston, Dobson, Haussbergen et 
C", M8 Schayé soutenait d'abord que M. Cremer ne pouvait 
avoir aucune action contre eux, qu'ils n'avaient pas traité 
avec lui et qu'aucun lien de droit ne les rattachait à lui, qu'il 
était donc non reeevahle à leur égard. 

Subsidiairetnent, il repoussait la demande par les principes 
développés par M' Jametel dans l'intérêt de MM. Richard 
et O. 

Le Tribunal, après avoir rejeté le déclinatoire par le 
motif qu'il s'agit dans la cause d'apprécier les conséquen-
ces d'un obordage en mer, et que cette matière est régie 
par le Code de commerce, a mis hors de cause M. Tho-
mas Angus, et statuant au fond, a rendu le jugement sui-
vant : 

« Eu ce qui touche la demande de Cremer, à l'égard de tou-
tes les parties, 

«Atiendu qu'elle est basée sur l'avarie éprouvée par ses mar-
chandises par suite de l'abordage du navire Albert sur h-quel 
elles éiaient chargées, et du navire Chantecler; qu'il s'agit de 
décider si cet abordage est imputable à l'un ou à l'autre des 
capi aines, ou s'il don être attribué à uu événement de force 
majeure ; 

« Attendu que, d'après les principes du droit maritime en 
cette matière, le cas de force majeure est la présomption lé-
gale; que la faute, quund elle est invoquée, doit être prouvée 
par celui qui en fait la base de sa deuiaude; 

« Attendu qu'il résulte des djcuments produits , que 
quand les navires se sont abordés, ils étaient sous les ordres 
de pilotes, ayant seuls le commandement à l'entrée du port de 
Copenhague; que cette circonstance no permet pas de mettre 
à la clurg-i des capitaine» les manœuvres qui ont précédé l'a-
bordage, et qu'on n'établit pas qu'ils aient pu l'empêcher ; 
quetlèi l'irs le demandeur se tiouve dans l'impossibilité de 
justifier que les avaries dont il demande réparation aient é.é 
causées par la faute des capitaines ; 

« Attendu en outre que le demandeur n'a pas fait les pro-
testations, ni intente son action dans Us déiais de rigueur 
fixés par les articles 435 et 436 du Code de commerce, d'où 
il suit que la demande-, mal fondée en droit, doit être repous-
sée à ia son de la tardivete; 

«Par ces motifs, le Tribunal déclare Cremer non recevable, 
en tous cas mal fondé en ea demaude,l'en défoute, ei le con-
damne aux dépens, » 

JUSTICE CRIMINELLE 

FAUX EN 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Saillard. 

Audience du 18 octobre, 

DÉTOURNEMENTS PAR UN PRÉPOSÉ DE L'OCTROI. -

ÉCRITURE AUTHENTIQUE ET PUiîl IQUE. 

rf Depuis quelque temps les accusations de faux se multi-
plient, soit qu'il s'agisse de faux ayant pour but de se 
procurer directement des valeurs au préjudice des tiers, 
soit qu'il s'agisse de faux commis pour masquer des dé-
tournements antérieurs. C'est à celte deruiète espèce de 
faux qu'appartiennent les deux affaires soumises aujour-
d'hui au jugement du jury. 

Le premier accusé, Louis-Joseph Vilein, âgé de qua-
rante-neuf ans, éluit employé à l'octroi de Montmartre, 
où il remplissait les fonctions de receveur au bureau des 
bœufs. 

Dans les premiers jours d'août dernier, le commissaire 
de police de Montmartre fut informé que toutes les fois que 
les charreliers Ou sieur Buzelin passaient le long du jar-
din de l'octroi, dont Vilein avait la jouissance, ils y je-
taient du bois, des fh

fo
 ... eu des bûches. Le 1" aoûi, il 

fut arrêté au moment où un sac de bois venait d'être dé-
posé dans le jardin. Il avoua toul de suite qu'il était com-
plice des soustractions commises par les charretiers au 
préjudice de Leclerc, auquel les bois étaient dest nés. 

Au moment de son arrestation, Vilein était porteur de 
deux bourses de cuir, renfermant l'une 250 fr., qu'il as-
sura lui appartenir, et l'autre 220 fr., qu'il déclara prove-
nir de sa caisse. La possession de la première somme pa-
rut suspecte. Le préposé en chef de l'octroi et le commis-
saire de police de Montmartre vérifièrent la caisse et les 
ç'erilures de Vilein, qui furent trouvées, l'une complète, et 
les autres régulières; mais les quittances délivrées à Le-
clerc ayant été rapprochées du livre à souche resté au 
bureau de l'octroi, il fut démontré que, pendant le mois 
de juillet, Vilein avait détourné, en diverses fois, 301 
francs 55 cent. 

Pour opérer ces détournement il m'avait mentionné sur 
la souche que des matières donnant lieu à une perception 
minime, alors que d'autres matières plus imposées avaient 
été introduites dans Montmartre. Son cautionnement était 
de 600 francs. La recède mensuelle de son bureau mon-
tait à 2,500 francs environ. 

C'est à raison de tous ces faits que l'accusé est traduit 
en Cour d'assises. Il a fait des àveux complets, expliquant 
à sa manière le vol du bois abandonné par les charretiers 
en échange du vin qu'il leur donnait. Quant au détourne-
ment et aux nombreux faux en écriture publique, il se 
borne à invoquer la profonde misère contre laquelle il a 
lutté longtemps, et les charges que lut impose sa nom-
breuse famille. 

L'est en tenant compte de ces aveux et de sa position 
malheureuse, que M. l'avocat-général Sapey a demandé 
conire l'accusé un verdict de condamnation, en lui concé-
dant une déclaration de circonstances atténuâmes. 

M' Nogaret, chargé de la défense de l'accusé, a réuni 
ses efforts à ceux de M. l'avocat-général pour obtenir du 
jury un verdict tempéré par un peu de puié, et cejte de-
mande a été accueillie, ce qui a permis à la Cour de ne 
prononcer contre Vilein qu'une condamnation à cinq an -
nées de réclusion et à 100 francs d'amende. 

DÉTOURNEMENT COMMIS PAR UN EMPLOYÉ. — FAUX EN ÉCRI-

TURE DE COMMERCE. 

C'est dans la gare du chemin de 1er de l'Est qu'auraient 
été commis le détournement d'une somme de 1,700 fr. 
par l'accusé de Bullioud, préposé de la maison Meaux, et 
le faux qui devait servir à marques ce détournement. 

De Bullioud a quarante-un ans; il appartient à une très 
honorable famille, et il compareît devant le jury avec des 
antécédenis irréprochables. Son père, qui a fait toutes 
les campagnes du premier empire, a quitté le service en 
1814 avec le grade de capitaine. 

De Bullioud, l'acteur de ville de la maison Meaux, de 
de Paris, se présentait, le 6 août dernier, à la gare du 

chemin de fer de l'Est pour y déposer trois valeurs s l une 
de 80 fr. ; l'autre de 500 fr. en espèces, et une troisième 
de 1,700 fr. en billets de banque. 

Après son départ, on s'aperçut que, bien que le borde-
reau jaune, resté aux mains des facteurs, poriat la men-
tion de irois valeurs remises, les 1,700 fr. n'avaient pas 

été versés au facteur Bourdin. 
On remet au déposant un bordereau rouge, sur lequel 

lefacteuradù signer en face de chaque valeur remise. l)e 

Bullioud, sommé de reproduire ce bulletin, prétendit d'a-
bord l'avoir laissé chez lui, puis le retira de sa casquette 
où, disait-il, il avait oublié qu'il était placé. Ce bordereau 
fut examiné : il portait trois signatures Bourdin ; mais il 
fut aussitôt reconnu que la troisième, celle qui était en 
regard des 1,700 fr., était fausse, et de Bullioud est ac-
cusé de l'avoir fabriquée et d'en avoir fait usage. 

De Bullioud, qui a toujours énergiquqmeot nié le dé-
tournement qu'on lui impute et le faux qui l'a suivi, per-
siste à l'audience dans ses dénégations, malgré les ins-
tances de M. le président, qui lui indique la voie des a-
veux comme pouvant le conduire sûrement à l'indulgence 
de ses juges. 

Après les dépositions des témoins, qui n'ont pu s'expli-
quer que sur l'existence matérielle des faits, M. l'axocat-
général Sapey prend la parole pour développer les char-
ges de l'accusation. 

Sur le fait du détournement des 1,700 francs, M. I'a-
vocat-général pose à la déi'ense ce dilemme : Il l'ait que 
le détournement ait été commis par Bourdin, ou pai l'ac-
cusé. Or, Bourdin est à l'abri de tout soupçon. La fausse-
té de sa signature est constante, et elle n'a pu être faite 
que par l'auteur du détournement, c'est-à-dire bèr de 
Bullioud. Bourdin ainsi justifié, la culpabilité de l'accusé 
sur ce premier chef est donc ,'ncontestable. 

Quant aux faux, de Bullioud avait intérêt à le commet-
tre, et c'est lui qui l'a commis, le rapport de l'expeH en 
écritures est formel à cet égard. Les deux crimes se lent, 
s'expliquent l'un par l'autre ; le jury n'hésitera pas à con-
damner, sauf à voir s'il croit devoir accorder a l'accusé 
des circonstances atténuantes. 

Me Bertrand-Taillet présente la défense de de Lul-
iioud. Après avoir rappelé ses antécédents honorables, 
l'avocat arrive aux deux chefs d'accusation. 

Le dilemme posé par le ministère public ne serait dange-
reux pour l'accusé que s'il ne laissait pas ouverture à une troi-
sième hypothèse qui permette de trouver la vérité. L'avocat 
met l'honorabilité du facteur Bourdin hors du débat. Mu?s 
c 'était la première fois qu'il remplissait des fonctions délica-
tes. Il y a, dans l'administration du chemin de l'Est, des dé-
sordres qu'on ne trouve pas dans les autre? administrations de 
cheifitrS de fer ; ainsi, il n'y a pas à la gare de Strasbourg un 
bureau spécial pour la réception des valeurs, qui a lieu dans 
le bureau des marchandises. C'est le 6 août, un samedi, quand 
les gares sont eneombrées de voyageurs, que les faits ont eu 
lieu, et les -1,7110 francs ont pu être, remis par de Bullioud et 
détournées par un tiers. 

Des erreurs nombreuses de ce genre sont journellement 
commises, et six semaines avant les faits dont il s'agit, de 
Bullioud avait reçu en plus deux groups de valeurs, qu'il s'est 
empressé de rapporter spontanément. 

Les bordereaux jaunes qu'on représente à la date du 6 août 
portent : « Reçu 28 colis et trois valeurs. » Comment a-t-on 
écrit ces mentions, si trois valeurs n'ont pas été remises? 
Celte remise par de Bullioud est donc établie, et ce n'est que 
postérieurement que le détournement aura eu lieu. Par qui ? 
ce n'est pas à la défense à le rechercher; il lui suffit d'établir 
qu'il est possible que ce ne soit pas par l'accusé. 

Il ne peut pas non plus être l'auteur de la troisième signa-
ture Bourdin. D'abord, n'ayant pas commis de détournement, 
il n'avait pas besoin de faire un faux pour le dissimuler. Ds 
plus, l'expert a déclaré que les trois signatures ont été faites 
avec la même encre. Il faudrait donc que de Bullioud eût fait 
cette signature dans le bureau même des facteurs, devant toul 
le monde, alors qu'il est défendu aux dépositaires d'approcher 
des tables et d'écrire quoi que ce soit dans les bureaux. 

L'expert attribue cette signature à l'accusé! mais il n'a eu 
à opérer que sur un seul mot, un jseul mot composé de sept 
lettres, toutes dissemblables. Comment acquérir une certitude 
avec des éléments si insuffisanis? 

D'ailleurs, l'accusé nVst-ii pas protégé par son passé hono-
rable, par ce fait spécial de piobité, qui, six semaines avant 
les faits qu'on lui reproche, le ramenait spontanément dans 
les bureaux pour y restituer une somme qu'il pouvait gar-
der, et que l'incurie des facteurs avait livrée à sa concience ? 

Après le résumé de M. le président, le jury quitte l'au-
dience, et revient bienlôtavec un verdict négatifsur toutes 
les questions qui lui était soumises. 

En conséquence, M. le président prononce l'acquitte-
mert de l'accusé, et ordonne sa mise immédiate en li-
berté. 

COUR D'ASSISES D'ALGER. 

Présidence de M. Pinson de Ménerville, conseiller. 

Audience du 26 septembre. 

VOLS QUALIFIÉS. 

La troisième session des assises de l'arrondissement 
d'Alger a été ouverle aujourd'hui lundi, à midi, au pa-
iais do justice, sous la présidence de M. de Ménerville, 
conseiller. 

M. Bailleul, substitut du procureur général, occupe le 
fauteuil du ministère public. 

M€S Gechter et Carivenc, avocats, sont assis au banc de 
la défense. 

Deux affaires sont inscrites au rôle. 
La première concerne le nommé Mohamed ben Kad-

dour, cultivateur, âgé de cinquante deux ans, né aux Bé-
ni Moussa, demeurant à 1haouch ben Djouah, territoire 
des Krachetias, commune du Fondouck, près d'Alger. 

Voici comment s'exprime l'accusation : 

« Dans la nuit du 9 au 10 avril dernier, vers deux heu-
res du ma.in, les cris : au voleur ! se faisaient entendre 
dans Je haouch Dj>>uah, situé sur le territoire des Crache-
nas, commune du Fondouck. Ces cris étaient prof'rés par 
la nommée K«doudja ben Houchi, femme de Boulebja 
ben Abdallah, à ce moment en voyage à Alger. Kadoudja 
dénonçait le nommé Mohamed ben Kaddour comme s'e-
tant introduit sous son gomhi par un trou qu'il avait pra-
tiqué dans le mur de celte habùation et comme s'étant 
emparé d'un coffre contenant ses bijoux et ses effets d'ha-
billement. Elle s'était éveillée, disait elle, au moment où 
il venait d'ouvrir la porte du gourbi pour s'en aller, et 
elle avait voulu l'empêcher d'emporter le coffre, mais il 
l'avait menact^e de la frapper de son couteau, et par suite 
elle avait lâché prise. 

■< Les gens du douar se mirent immédiament à la 
poursuite du malfaiteur ; mais celui-ci, se voyant me-
nacé d'être atteint, abandonna le produit de son vo et 
rentra dans sa demeure, où bientôt il fut arrêté par ordre 
du sebe k de la tribu. 

« Boulebja, à son retour au douar, constata qu'une 
somme de 250 fr. avait élé soustraite à son préjudice. 
Cette somme, à en croire ses déclarations, était déposée 
dans le capuchon d un burnous placé lui-même sur le 
collre dont il a été question. 

« Mohamed ben Kaddour oppose à l'imputation diri-
gée contre lui d'énergiques démentis. Mais ses dénéga-
tions ne sauraient prévaloir sur les nombreux témoigna-
ges qui dénoncent sa culpabilité, » 

Après l'audiiion des témoins, M. le président fait re-
marquer au scheik Ali ben Hadj Ouchfoun combien sa 

conduite serait réprehensible, puisqu'il aurait, selon les 
déclarations recueillies, menacé ses co-religionoaires de 
es punir d amende et de prison s'ils disaient la vérité à 

la justice française. 

Mc Carivenc présente la défense de l'accusé. 

Reconnu coupable, avec circonstances atténuantes 
sur le chef de vol du coffret seulement, Mohamed ben Kad-
dour est condammé à cinq années de réclusion. 

— La seconde affaire cencerne le nommé Mustapha 
ben Mohamed, âgé de vingt-cinq ans, né et domicilié à 
Alger. 

Voici les faits'relatés par l'accusation : 

. « Le 28 juin dernier, vers dix heures du soir, l'indi-
gène Bel Ha Ij ben Rabah, traiteur, domicilié rue du Lé-
zard, sortit de son établissement sans prendre la précau-
tion d'en fermer la porte à clef. Son domestique Salah ben 
Ai'ssa était couchéj dans l'intérieur du magasin. Vers onze 
heures, Bel Hadj rentra et bientôt s'en dormit à son tour. 
Le lendemain matin, il s'aperçut de la disparition d'une 
malle qui précédemment était déposée dans une petite 
pièce de l'entresol, et qui contenait sa plaque, son livret, 
sa patente, une épingle en argent de forme ovale et une 
somme d'environ 500 fr. Cette somme se composait de 
monnaies françaises et de quelques pièces indigènes ; elle 
était renfermée dans un sac à plomb de chasse et dans 
un vieux bas. 

« Le lendemain, la malle et la plaque étaient retrou-
vées dans la rue Caton. La malle avait été fracturée, elle 
ne contenait plus rien. 

« Le 2 juillet suivant, des Kabyles domiciliés dans la 
rue du Regard entendirent avec surprise compter de l'ar-
gent dans la chambre de leur voisin, le nommé Mustapha 
ben Mohamed. Comme ils savaient cet individu dénué de 
ressources, qu'ils étaient instruits d'ailleurs de la sous-
traction commise trois jours avant au préjudice de Bel 
Hadj Rabah, ils conçurent des soupçons et en firent part à 
l'amiu de leur corporation. Celui-ci à son tour prévint la 
police. Q lelques instants après Mustapha était arrêté au 
moment où il sortait de sa demeure, emportant une somme 
de 216 fr. contenue dans deux sacs de tous points sem-
blables à ceux qui avaient élé décrits dans la plainte de 
Bel Hadj Rabah, et une épingle en argent de forme i areille 
aussi à celle qui, d'après ses dires, était renfermée dans 
sa malle au moment de la soustraction. 

« Bientôt h s deux sacs étaient formellement reconnus 
par lui pour Au» ceux qui lui avaient été volés. Un indi-
gène qui lui avait contié à titre de dépôt l'épingle en ar-
gent, reconnaissait également celle-ci dans l'épingle dont 
le prévenu était porteur au moment de son arrestation. 

« Musiapha ben Mohamed a subi déjà deux condamna-
lions pour vol. Aujourd'hui, malgré l'évidence des char-
ges qui s'élèveni contre lui, il proteste encore de son in-
nocence. » 

Les témoins sont entendus ; Me Gechter présente ensuite 
la défense de l'accusé. 

Reconnu coupable, mais avec des circonstances atté-
nuantes, Mustapha ben Mohamed est condamné à quatre 
années d'emprisonnement. 

Audience du 27 septembre. 

FAUX EN ÉCRITURES PRIVÉES ET USAGE DE FAUX. 

Trois affaires sont inscrites au rôle. 

M. Bailleul, subsiiiut du procureur-général, occupe le 
fauleuil du ministère public. 

M'Spinga, avocat, est assis au banc de la défense. 
La première affaire concerne le nommé Frédéric-Louis-

Jean Veuillet, âgé de vingt-huit ans, né à Chêne-Thouex, 
canton de Genève (Suisse), demeurant à Alger, accusé de 
faux en écritures privées et usage de faux. 

Voici de quelle manière se formule l'accusation : 

« Dans le cours du mois d'avril dernier, le nommé 
Veuillet se présente chez M. Ruuehez, greffier du Tribu-
nal de simple police d'Alger, qu'il avait eu occasion de 
rencontrer quelquefois chez M. Hénault, ancien officier 
comptable, et le pria de lui prêter 50 fr. 11 était, disait-il, 
le neveu de M. Hénault, et offraiten garantie un billet de 
140 fr. souscrit à son ordre, revêtu de la signature Au-
gusie Rebeiive, et arrivant à échéance le 3 mai suivant. 
M. Roucliez accepta sans défiance cette garantie et se des-
saisit de la somme demandée. 

« Vers la même époque, Veuillet se présentait dans le 
cabinet de lecture de la dame Philip, e, rue Bab-Azoun, 
à Alger, et y prenait un abonnement, sous le nom de 
Eugène Hénault, se d sant le fils du président du Tribu-
nal de Colmar, et le neveu de M. Hénault, l'ancien officier 
comptable. 

A quelque temps de là, il revint chez la dame Philippe 
et se lit prêter par elle 20 francs, donnant celte fois pour 
garantie un billet de 200 francs, payable à son ordre le 
15 mai suivant, et poitaut la signature Levy Mestre. 

« Dans les premiers jours du mois de mai dernier, il se 
présenta dans le magasin du sieur Corvino, marchand de 
tabac à Alger, et y fit l'achat de quatre cents cigares, 
vingt livres de tabac, douze pipes et deux grosses d'allu-
mettes. Quelqi.es instants après, et alors que les marchan-
dises n'avaient pas encore été livrées, il revint et pria le 
sieur Corvino de lui prêter 15 francs, promettant de lui 
rembourser cette somme lorsqu'il solderait sa facture. 
Voyant l'hésitation de son interlocuteur, il lui proposa, à 
litre de garantie, un billet 150 francs, revêtu de la signa-
ture Levy Mestre, et payable le 15 mai, à l'ordre d'un 
sieur Frouge. Corvino accepta celle garantie et compta 
les 15 francs que lui demandait Veuillet. Celui-ci, de son 
côté, lui remit le billet, après y avoir apposé la signature 
Jean Frouge. 

« Le 12 juin dernier, l'accusé enlra dans le magasin 
du sieur Htiaire et de la dame Détampes, rue Bab Azoun, 
à Alger, et y acheta une quantité considérable de mar-
chandises, annonçant qu'il viendrait en prendre livraison 
dans une demi-heure. Quelques instants après, il revint, 
et pria la dame Détampes de lui prêter 15 francs, offrant 
de lui donner en garantie un billet de 150 francs qu'il te-
nait entre les mai is. La d;-ime Détampes, qui n'avait au-
cune raison de défiance, lui livra les 15 francs et le laissa 
en possession du billet. 

« Le lendemain, 12 juin, Veuillet était mis en état d'ar-
restation, et on saisissait sur lui un billet de 150 francs à 
l'ordre d un sieur Auguste Merlin, dat-i d'Alger le 7 juin 
1859, payable le 25 du même mois etporlaut la signature 
Eugène Brmville. Ce billet est celui qu'il avait présenté à 
la dame Déiampes. 

« Il reconnaît aujourd'hui que tous ces billets sont faux 
et ont été fabriqués par lui. L'information a relevé encore 
à sa charge divers faits d'escroquerie ; elle le représente 
comme vivant dans l'oisiveté et s'ingéniant à faire des 
dupes. » 

Déclaré coupable sur fous les chefs d'accusation sus-
relevés, mais avec l'adminission de circonctances atté-
nuantes, l'accusé Veuillet est condamné à la peine de 
trois ans d'emprisonnement. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT. 

La seconde affaire est relative uu nommé Abderrahman 
ben Kouider, âgé de vingt-cinq ans, Biskri n° 2535, né à 
Tolga, domicilié à Alger, accusé de tentative d'assas-
sinat. 

Me Bordet, avocat, est chargé de la défense. 

Voici comment s'exprime à son égard l'acte d'accusa-

tion : 
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« Le couteau du cafetier Ben Hadj Brahim a été 
La victime de l'attentat persiste à reconnaître dan ̂  
arme cebe qui était dans les mains d'AbderrahmanT 

lâches se remarquent sur la lame ; un homme de'iv 
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produites par du sang. 
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Reconnu coupable, avec l'existence de circonstances 
atténuantes, de tentative de meurtre seulement l'accu* 
Abderrahman ben Kouider est condamné à huit ans ït 
travaux forcés. 

UN CHANCELIER DU CONSULAT DE II2SSE. — PRËSENTATIOs 

ET AFFIRMATION FRAUDULEUSES D'UNE CRÉAMK BMIS DSI 

FAILLITE. 

Après les débats de cette affaire, une foule considéra-
ble se presse dans le prétoire de la Cour et envahi peu à 

peu les galeries mauresques supérieures. Ou voit fsi 

sentiment de très vif intérêt préoccupe les auditeurs;!» 
plupart appartiennent au commerce. Il s'agit, en effet, 
d'une poursuite assez rare, dont les éléments sont, fc; 
la plupart, fort difficiles à saisir, quoique les laits se pré-
sentent avec une fréquence qui a sollicité l'attentionda 
magistrats consulaires de notre ville. L'accusé est intro-
duit. Il déclare se nommer Vicior-Fpançois-LopsrAW 
Redouté, dit Victor-Louis, âgé de trente-neuf ans, né i 
Charny (Yonne), chancelier du consulat de Hesse,domici-

lié à Alger. 
M' Gechter, avocat, est chargé de la défense. 
Voici le texte de l'acte d'accusation : 

« Le 18 février 1858, Redoulé escompte un biiiet di 
600 fr. souscrit par le sieur Thomas, négociant a Alger, 
et parsa femme, portant l'endossement d'un sieur Mann 

et payable le 20 mai suivant. , 
«g« Ce billet n'ayant pas été soldé à l'échéance, lep 
teur poursuivit et obtint jugement contre les sousc:n 
leurs et l'endosseur. Plus tard, il accorda des délais» 
sieur Thomas, et lui permit de se libérer par a-co 
mensuels. Il perçut ainsi 500 fr. payés entre ses 
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ion Quant à moi, n'ayant que mes bras pour Iravail-

'f*L ne pouvais, partant pour la guerre, êlre d'aucune 
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l!é ni à la mère ni à mon enfant. Aussi, dès que la paix, 

le campàSaint-Maur, j'allai demander à mes chefs 

permission. Mais il y avait tant de demandes de ce 

""'loue l'on ne put me l'accorder. Pour lors, mon co-
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disposés à vous accorder le congé que vous sollicitiez. 
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[ifévenu : Oui, mon colonel, mes chefs ne manquaient 

pasdebnté, mais la mère de mon enfant m'avait dit 

Ielle n'avait pu aller le voir, parce que si elle s'absentait 

de Paris elle perdrait sa place et ses gages et se trouverait 

dans l'impo.-sibililé de payer la nourrice. Je VOJS l'ai dit, 

non colonel, je suif parti sans trop réfléchir à mou devoir 

de soldat. 

M. le président : Vous avez outrepassé de plus dix 

jours les délais de grâce accordés p>r le Code militaire, 

tous êus passible des peines de la désertion. 

Le prévenu : Il est bien vrai que j'ai oublié que la loi 

lem'aceordait que six jonrs , mais il m'a fallu faire la 

route à pied pour aller et revenir, ce qui fait plus de qua-

tre-viugis lieues. Je suis resté deux ou trois jours dans le 

de la nourrice, après quoi je me suis mis en marche, 

quoique bien fatigué, pour me présenter à mon régiment. 

Mjtyrésident : Rien ne justifie ce que vous nous di-
tes, le Conseil appréciera. 

L'audition des témoins donne lieu à une curieuse ob-

servation. On a dit que chaque individu de l'espèce hu-

maine ressemblait plus ou moins à quelque animal de la 

création. Celte assertion trouve sa confirmation dans le 

jacks du voltigeur qui est appelé comme premier témoin. 

Cet homme porte une lête qui, large du haut, va en di-

minuant jusqu'au menton, sous leqtiel s'allonge une bar-

bichequelque peu rougeâire se terminant en pointe, el lui 

donne de la ressemblante avec une chèvre. Ce n'est pas 

seulement par les traits du visage que cette ressemblance 

«remarquable, c'est encore par le son de la voix. Cha-

pjparase qu'il prononce est forcément précédée de sons 

]*%'& qui sont la reproduction parfaite (lu bêlement 

«chèvre, après quoi la voix reprend son ton naturel. 

on appelle ce premier témoin ; c'est le sieur Chauvin, 

teeiir au f régiment de la garde impériale. 
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i. arrivé hier, entre trois et 

iapres-midi, rue de Rambuleau. Le 

sieur P,.., pâtissier dans cette rue, avait chez lui comme 

apprenti un jeune garçon de quatorze ans environ*" Julien 

L..., d'un caractère enjoué, un peu aventureux, chantant 

du matin au soir et ne reculaut jamds devant le travail. 
Sur l'invitation de son patron, Julien était descendu hier, 

vers tro s heures, dans la cave de la maison pour se livrer 

à une occupation qui devait l'y retenir environ une demi-

heure, et pendant la plus grande partie de ce temps on 

l'avait entendu chanter jen travaillant selon son habitude. 

A 3 heures 1/2, surpris de ne plus l'enlendre, on l'appela 

plusieurs fois sans recevoir de réponse. Ne comprenant 

rien à ce silence, on descendit à la cave, et on trouva ce 

jeune garçon penlu à l'aide de son mouchoir, attaché à 

un clou qui se trouvait fixé à la voûte. Julien ne donnait 

plus signe de vie. On s'empressa d'enlever le lien et d'ap-

peler un médecin; mais, malgré le peu de temps qui s'é-

tait écoulé depuis l'instant où on l'avait entendu la der-
nière fois, Julien avait déjà cessé de vivre. 

Rien daos le caractère ni dans les dispositions de ce 

malheureux enfant ne peut faire supposer qu'il ait eu l'in-

tention sérieuse de se donner la mort. Ou en est réduit à 

croire que voulant, par un jeu bizarre, exécuter pour son 

amusement personnel un simulacre de suicide, il aura, 

par maladresse, renversé le tabouret sur lequel il était 

monte pour passer sa tête dans le nœud coulant, et sera 

ainsi, bien contre son gré, reslé suspendu dans le vide. 

DÉPARTEMENTS. 

NIÈVRE (Montigny). 
Nièvre : 

On lit dans, le Journal de la 

« Le hameau de Noailles, commune de Montigny-aux-

Amognes, a été mis en émoi le 15 octobre dernier par des 

cris suivis bientôt de la délonation d'une arme à feu pro-

venant du domicile des époux Machecourt. 

(
 « Les habitants, attirés par ces cris, se sont empressés 

d'accourir, et n'ont pas tardé à voir la femme Machecourt, 

déjà grièvement blessée, se défendant conire son mari. 

Ce dernier, en proie à un sentiment de jalousie, à la suite 

d'une querelle qu'il avait cherchée à sa femme, avait saisi 

un pilon à vendange, et lui en avait porté plusieurs coups 

qui ont occusionné des blessures assez graves. Machecourt 

s'était ensuite armé d'un fusil; mais dans la lutte qu'il 

avait eue avec sa femme, le coup était parti et avait atteint 

très légèremeut un enfant de onze ans qui réside chez les 

époux Machecourt et appartient à l'hospice de Paris. 

Les gendarmes et le commissaire de police de Saint-

Benin-d'Azy, prévenus par un habitant du hameau, se 

sont rendus à Noailles, accompagnés du juge de paix et 

d'un médecin qui a administré les premiers secours à la 
femme Machecourt. 

« Une euquête a été ouverte par M. le juge de paix. Le 

sieur Machecourt est entre les mains de la justice. » 

— AIN (Collonges). — On lit dans le Journal de l'Ain : 

« Il y a un an environ qu'un sous-officier du 43
e
 de li-

gne, poussé par on ne sait quel motif, quitta le fort de 

l'Ecluse où il était en garnison et passa en Suisse. C'était 

cependant un homme de bonne conduite, estimé de ses 

chefs et aimé de ses camarades. 11 avait porté la délica-

tesse jusqu'à renvoyer au fort les effets militaires qu'il 
avait sur lui au moment de sa désertion. 

« La semaine dernière, ce sous-officier apprit que sa 

compagnie allait quitter le fort pour aller à Lorient avec 

le reste du régiment : il voulut venir serrer la main à ses 

anciens amis. Il arriva dans ce but à Collonges; mais il 

fut reconnu par le brigadier de gendarmerie et arrêté. 

« Trois des camarades du déserteur, sous-officiers 

comme lui, apprenant cet événement, tentèrent de le dé-

livrer. Dans la nuit, ils se rendirent du fort à Collonges, 

et pratiquèrent une trouée dans le mur de la maison d'ar-

rêt. Mais la gendarmerie fut réveillée par le bruit, et les 

complices de prendre la fuite. Le commandant du fort 

prévenu par la gendarmerie de ce qui se passait à Collon-

ges, fit faire un contre-appel, qui constata l'absence des 

trois sous-officiers, lesquels furent arrêtés le lendemain 
matin. » 

VARIETES 

ËFUDE SUR LE TADASDANAKIRK OU CODE DES LOIS D'ARSIÉ-

ME (1). 

Le royaume d'Arménie, dont l'existence remonte, se-

lon les annales nationales, à plus de deux mille ans avant 

Jésus-Christ, a été complètement détruit par les Arabes 

vers le miiieuduquatorzièmesièclede riotreère.Cependant 

la société arménienne, aujourd'hui errante et éparse dans 

les diverses contrées de l'Orient, avait eu, comme toutes 

les autres sociétés, sa constitution propre, qui l'avait 

empêchée de se confondre avec les peuples euvironnanis, 

et qui avait déterminé spécialement la nature et le mode 

de développement de ceite nation. Or, dans l'étude parti-

culière d'un peuple, il est d'une haute importance de re-

chercher cet élément d'ordre et de vie qui fait que la race 

subsiste par soi, élément que l'on pourrait appeler l'âme 
de son organisme. 

L'orgauisation politique et sociale de l'Arménie a reçu 

sa forme originaire sous les rois de la première dynastie 

(Haïtienne). Mais on ne peut faire que de simp'es con-

jectures sur l'état des colons qui, sous la conduite de Haïg, 

ont occupé les régions au centre dequelles s'élève l'Ara-

rat. Les traditions qui nous sont parvenues des temps où 

régna la première dynastie, ne sont que des légendes ima-

ginées après coup, ou. l'on ne rencontre rien de réel ni 

d'authentique. Tout ce qu'il est permis d'en induire avec 

certitude, c'est que les princes arméniens furent dans un 

état de dépendance et de vassalité à l'égard des monar-

ques assyriens. Cette situation dura jusqu'à Barouïr, qui, 

ayant été le compagnon d'armes el l'allié d'Arbaa contre 

Sardanapale, reçut du fondateur de la monarchie des Mo-

des, en retour de l'assistance qu'il lui avait prêtée, le ti-

tre de roi et l'autorité de maître souverain de l'Arménie. 

Toutefois, ceite indépendance ne fut pas de longue durée: 

sous les premiers Achcemémdes, l'Arménie fut soumise 

aux souverains de la Perse. 

Il est probable qu'à ces époques reculées existait déjà 

en Orient un vaste système de monarchie féodale dont les 

chefs, décorés du titre pompeux de roi des rois, furent 

lotir à tour lessouverainsdeNmive, deBabylone.des Mèdes 

el des Perses, sons les dynasties des Achceménides, des 

Arsacides et des Sassanides qui se succédèrent jusqu'à la 

conquête Arabe ; vaste système, où la vassalité, partant 

du dernier degré de l'échelle sociale, s'élevait successive-

ment jusqu'au faîte où trônait le roi des rois. Un historien 

célèbre de l'Arménie, Moyse de Khoren, nous a retracé ce 

tableau de l'organisation politique de sa patrie, sous les 

règnes des premiers Arsacides, et tout porie à croire que 

cet écrivain n'a fait que reproduire l'état politique et so-

cial de la Perse, que les Arsacides avaient empiunté aux 

plus anciennes monarchies de l'Orient. 

Mais pour ne pas nous égarer dans les recherches d li-

ne antiquité confuse et ténébreuse, nous arriverons tout de 

suite à IVpoquo chrétienne, dans laquelle la constitution 

(Ij M. Vietor Laugfbis, l'un de nos numismates _ les plus 
distingués, qui connaît l'arménien et qui a visité 1 Arménie, 
en 1852, avee une mission du gouvernement frseç.d's, a bien 
voulu nous traitiire la partie de ce préeietik mauuscnt dont 
nous publions ici l'analyse. 

l'Arménie a reçu sa forme définitive. Il sera d'ail'eurs as-

sez curieux de montrer comment ce peuple, soumis à la 

pression des deux puissances du Bas-Empire et de la 

Perse, qui cherchaient simultanément à l'absorber dans 

leur individualité, a longtemps continué de vivre et de se 

développer en vertu des lois identiques à celles qui furent 

établies à la même époque dans le nord de l'Europe, et 

qui constituèrent la base des sociétés franque et germa-
nique. 

Toutefois, une différence importante se remarque entre 

les anciens Arméniens, possesseurs du sol, et les Tribus 

de la Germanie venues avec l'épée et la violence pour dé-

pouiller les premiers habitants. Dans le principe, les co-

lons arméniens étaient propriétaires uniques du sol qu'ils 

cultiyaieni; cette propriété s'était transmise intégralement 

de génération en génération, à la faveur du régime pa-

triarcal qui subsisia plus longtemps chez ce peuple que 

chez tout autre. Le fils aîné héritait seul des droits du 

père, et ce privilège, incompatible avec les principes de 

la législation moderne, empêchait la division de la pro-

priété. Le» autres membres de la famille demeuraient 

usufruitiers, ce qui les plaçait, à l'égard de l'aîné, dans 

une situation analogue à celle des leudes chez les Ger-

mains. Les terres qu'ils pouvaient avoir étaient comme 

allodiales ; mais parmi eux il n'y avait pas de serfs soumis 

à la glèbe, précisément à cause de l'antiquité de l'occupa-

tion, qui ne s'était pas effectuée en Arménie, comme ail-

leurs, par la destruction d'une race primitive nombreuse 
et propriétaire. 

Le caractère d'inviolabilité sacrée que la propriété avait 

en Arménie, devait à plus forte raison s'appliquer aux 

biens ecclés;astiques, dans un pays où toute la socié.é 

était profondément pénétrée do l'esprit religieux. Le pou-

voir du clergé y était immense; le patriarche (catholicos), 

qui ne relevait que de la puissance divine, était placé au-

dessus du roi, qui reconnaissait toujours cetle espèce de 

suprématie, soit en ne prenant la couronne qu'après avoir 

reçu l'onction sainte, soit en consultant le patriarche dans 

toutes les affaires importantes qui surgissaient dans l'Etat. 

Il est dit, en effet, dans un des articles du Code arménien 

que « aucun homme ne peut devenir souverain sans i'au-
« torisation ou l'aveu du patriarche. » 

Les lois qui régissaient l'Arménie sous les deux premiè-

res racés ne nous sont point parvenues. Ce n'est que sous 

la troisième dynastie (Bagratide) que nous trouvons un re-

cueil écrit de l'ensemble des lois qui régissaient ce pays. 

Ce recueil existe en manuscrit dans différentes bibliothè-

ques monastiques de l'Orient ; et nous savons même qu'il 

a servi plus lard à former les lois particulières de certains 

peuples chrétiens de l'Asie, comme les Aghouans et les 
Géorg'ens, 

Il y a quelques années, on ne connaissait encore que 

des fragments de la traduction en langue géorgienne du 

Tadasdanakirk. Cette traduction était due au roi législa-

teur Wakhtang VI, souverain de la Géorgie au siècle der-
nier. 

Dans la préface générale du Code géorgien, rédigé par 

Wakhtang VI, ce prince dit, en parlant de la législation 

arménienne, qu'il a fait copier dans la bibliothèque pa-

triarchale d'Edchmiadzin le Code des lois d'Arménie , 

rédigé par ordre des souverains Bagralides, d'après les 

principes établis pt.r le patriarche saint Grégoire-lTIlumi-
nateur. 

A la fin de l'introduction de la troisième partie de ce 

Code, qui a trait spécialement à la loi arménienne, le lé-

gislateur géorgien dit que les Arméniens avaient fait usage 

de la législation byzantine; et, en effet, on mentionnes à 

plusieurs reprises les noms des empereurs Léon-le-Sage 

et Théodose. Il paraît évident que cette troisième partie 

du Code de Wakhlang a été empruntée au Tadasdanakirk. 

Le Tadasdanakirk ou Code de Mekhitar a été rédigé 

dans la seconde moitié du douzième siècle de notre ère 

par le docteur Mekhitar Korch, écrit originairement en 

langue arménienne ; ce recueil n'a été connu en Europe 

que vers le commencement de notre siècle, lorsque les re-

ligieux mékhitaristes de la congrégation de Saint-Lazare 

de Venise ont acquis pour leur riche bibliothèque plu-

sieurs exemplaires manuscrits du Tadasdanakirk, parmi 

lesquels se trouve très vraisemblablement l'original auto-
graphe du docteur Mekhitar. 

Depuis quelques années, les exemplaires manuscrits du 

Code de Mekhitar se sont multipliés ; des copies en ont été 

fanes et expédiées en Europe. Le monastère d'Edchmiat-

zin, résidence du catholicos universel des Arméniens, situé 

dans la Grande Arménie, non loin de l'Ararat, en possède 

plusieurs exemplaires auxquels se trouvent annexés des 

manuscrits relatifs à la législation ecclésiastique et civile 

qu'on nomme Ganonkirk (livre de lois canoniques). Le 

plus curieux de ces manuscrits est celui qui est colé sous 

le n° 13 dans le catalogue d'Edchmiatzin dressé par un 

Français, M. Brosset, qui habite depuis de longues années 

en Russie, et qui a parcouru l'Arménie il y a dix ans. C'est 

un manuscrit in-folio à deux colonnes, sur papier, et qui 
renferme : 

1° Les canons des apôtres et des disciples choisis par 

eux; ceux de saint Bazile, des conciles de Nicée, fd'An-

tioche.de plusieurs saints, catholicos etévêques (folios 1 
à244); 

2° Les canons et discours relatifs jau siège patriarcal 

d'Aghthamon (folios 244 à 248) ; 

3° L'encyclique de saint Narsos Schnorali et autres ca-

nons (folios 248 à 374) ; 

4° L'avis du Vartabed Guiragos ,(.u nique ou Domini-

que) sur la fornication, le mariage, etc. (folios 374 à 
898); 

5° Le livre des décisions judiciaires (Tadasdanakirk), 
de Mekhitar Korch. 

Ce dernier ouvrage est le traité de législation dont nous 

avons à nous occuper. 

Il paraît que ce recueil de lois a élé résumé, en langue 

laline, par un auteur dont le nom ne nous est pas connu, 

et qui a exéculé ce travail afin de le mettre à l'usage des 

Arméniens établis en Pologne. Le manuscrit en est con-

servé au couvent arménien de Limberg, qui sert de rési-

dence à un évêque grégorien; il a pour titre : Lois du roi 

Jean (Ohannès) le Bagratide. Quelques personnes suppo-

sent que ce manuscrit pourrait bien être aussi la traduc-

tion d'ordonnances particulières rendues par le roi Jean. 

Quoi qu'il en so t, aucun voyageur ne nous a transmis des 

détails assez précis sur ce manuscrit, pour qu'il^ nous soit 

permis d'avoir à c t égard une opinion bien arrêtée. 

Le Tadasdanakiik doit avoir eu un immense retentisse-

ment pendant tout le moyen-âge Arménien, car aujour-

d'hui encore il sert au synode arménien pour résoudre 

les questions do droit canonique qui s'élèvent dans le 

sein de l'église arménienne, comme aussi il ebt le seul 

t ode civil d'après lequel les Arméniens sont jugés par le 

patriarche auquel il ont coutume de s'adresser. 

Ce code est divisé en quatre parties, dans lesquelles les-

matières traitées sont classées aveu assez peu d'ordre. 
C'est ainsi qu'on y remarque une sorte de détail étranger 

à la législation. Pour n'en citer qu'un exemple, nous di-

rons que Mekhitar a trouvé le moyen d'intercaler dans son 

iravail les noms des fleurs du Peradis, qui viennent sans 

motif trouverplacedans un livredo décisions judiciaires. 

La barbarie des temps où ce recueil a été composé ex-

plique ce mélange d'éléments si étrangers au sujet que 

l'auteur s'était proposé de traiter. On sait qu'il était d'u-

sage au moyen-âge, en Orient aussi bien qu'en Occident, 

] de noyer dans une foulede récit l'objet principal de tout 

! ouvrage. Les copistes eux-mêmes , ignorants pour la 

plupart, ajoutaient souvent de leur cru certains passages 

inutiles et bizarres dout on a peine à comprendre aujour-
d'hui la portée. 

Nous n'avons pas la prétention d'examiner les quatra 

parties du Code des lois d'Arménie. Nous nous bornerons 

à donner une idée de la troisième partie qui est relative 

au droit public de ce pays. 

La troisième partie du Tadasdanakirk traite spéciale-

ment de l'autorité du roi, de la succession au trône, de la 

noblesse, des lois de la guerre, des traités, du brigandage, 

des lois du sang, d-'s crimes et délits, du butin pris à 

l'ennemi, du rachat des captifs, des impôts, des fiefs, de la 

succession des nobles, de la propriété et de la succession 

des vilains. On voit que toutes ices questions sont con-

fondues, qu'il ne règne aucun ordre dans la rédaction de 

ce code. C'est pour nous la preuve qu'il a été écrit au 

fur et à mesure des besoins de la nation, et que sa rédac-

tion n'en a jamais été arrêtée d'une manière définitive. Il 

y a loin de la manière dont ce code a été composé à la 

rédaction des assises de Jérusalem, qui sont aujourd'hui 

malheureusement perdues, et que nous ne connaissons 

presque que par l'admirable compilation du Chypriote Jean 
d'Ibelin. 

Après avoir déclaré que les rois sont sur la même ligne 

que Dieu, qu'ils le représentent sur la terre et qu'ils doi-

vent être craints et respectés comme lui, Mekhitar trace 

ensuite les lois de la succession au trône. Quand un prince 

meurt, en laissant plusieurs enfants, le fils aîné hérite du 

pouvoir; toutefois, si, parmi les autres enfants, il s'en 

trouve un plus digne que l'aîné de succéder à son père, 

la couronne lui appartient. Mais dans le cas où le roi dé-

funt aurait un frère, c'est à lui que reviendrait le trône. 

En cela, la loi d'Arménie est conforme à toutes les légis-

lations des peuples orientaux. C'est ainsi que nous y 

voyons encore aujourd'hui le plus âgé des princes d'une 

famille souveraine hériter du pouvoir, à l'exclusion du fils 
aîné du roi défunt. 

Quant aux biens particuliers du souverain, il sont divi-

sés entre ses enfants par portions égales. Les princesses, 

leurs maris et leurs descendants ont la moitié de l'héri-
tage. 

Si le roi vient à mourir sans laisser de frères ni d'en-

fants et descendants mâles, sa fille aînée lui succède jus-

qu'au moment de son mariage, et alors la couronne passe 

au mari, qui lui a été donné par les grands de la nation; 

car il est de principe que le trône n'appartient qu'aux 
hommes. 

A défaut de ces héritiers, le pouvoir royal appartient à 

l'héritier collatéral le plus proche. 

Le roi ne peut être nommé que de l'aveu du catholicos, 

qui jouit aussi du privilège exclusif de s'asseoir à la table 

royale sans être invité. 

Le souverain a le droit de bâtir des villes et des for-

teresses, d'ordonner le dénombrement, dé battre monnaie, 

et de déléguer son pouvoir à des ministres ou à des com-
missaires. 

Dans les guerres extérieures, le roi victorieux doit 

éviter l'effusion du sang ; s'il fait le siège d'une ville, il 

doit lui faire trois sommations de se rendre ; dans le 

cas où les assiégés s'y refuseraient, si la ville est prise, 

les hommes doivent être passés au fil de l'épée, les fem-

mes et les enfants doivent être emmenés en captivité. 

Mais il est formellement interdit d'abattre les arbres frui-

tiers et de saccager les campagnes voisines. 

Tout l'or qui provient du butin appartient au prince, 

qui en donne le dixième au catholicos. Le reste du butin 

et des prisonniers est partagé en deux parts : la moitié 

pour le souverain, et l'autre moitié pour les généraux et 

Jes militaires. Chaque général fait, entre ses soldats, le 

partage de ce qui leur revient, mais ceux-ci sont tenus 

d'en donner un dixième à l'Eglise. 

Le guerrier qui en abat un autre dans la mêlée a droit 

au cheval, à l'armure et au vêtement du mort ; la cuirasse 

et la cotte de mailles sont données au souverain. 

Si une ville se met en révolte ouverte contre son souve-

rain, les chefs du complot doivent avoir la tête tranchée. 

La loi arménienne punit de mort quiconque a livré une 

citadelle ou une ville à l'ennemi. Cependant, il est permis 

au condamné de racheter sa vie à prix d'argent ; seule-

ment on doit lui crever les yeux et l'exiler dans une ville 

étrangère, tandis que sa famille est réduite à l'esclavage. 

Les généraux et les soldais doivent faire la police du 

royaume, poursuivre les brigands et les voleurs. Le butin 

fait sur ces derniers est partagé par moitié entre le roi et 
les troupes. 

Tout noble qui autorise l'un de ses serfs à se livrer au 

brigandage est responsable du sang versé. 

Si un homme fait partie d'une bande de brigands et qu'il 

soit pris et convaincu, on lui crève les yeux et on lui 

coupe la main; s'il est Musulman, sa femme et ses enfants 

et ses biens sont vendus au profit de la couronne ; s'il est 

chrétien, on lui fait rendre les objets volés; sa maison et 

tout ce qui lui appariieatsont confisqués, mais il n'est rien 

fait à sa femme et à ses enfants. 

Tout Musulman qui tue un Chrétien est puai de mort. 

S'il tue involontairement, il a la main droite coupée et 

doit payer le prix du sang. Le meurtrier qui ne peut pas 

donner le prix du sang est vendu. Si un chrétien tue un 

iufi lèle, il doit payer le prix du sang à raison de 122 la-

hegans. Si l'homicide est involontaire, le coupable ne 

paie que 61 tahégans. S'il ne peut payer cette amende, il 

est vendu, et la somme qui en revient est le prix du 
sang. 

Les lois du sang ne doivent être exercées que par le 

souverain. Aucun autre juge n'est compétent. Les autres 

parties du droit sont administrées par des juges. Les ou-

trages à la pudeur sont jugés par desévêques el des doc-

teurs. 

Les princes ne peuvent prononcer la peine de mort 

contre aucun meurtrier, sans l'aveu du souverain ; mais 

ils peuvent faire emprisonner les malfaiteurs et les vo-
leurs. 

Les nobles ne peuvent châlier aucun coupable sans l'as-
sentiment des juges. 

En pays conquis , les impôts sont perçus pour le 

compte du souverain. Ils ne peuvent point êlre aug-
mentés. 

Le cultivateur est imposé du cinquième des récoltes; 

les moulins, les maisons et les boutiques paient un impôt 

foncier. Ou ne peut exiger le karadj des infidèles. Le roi 

a droit 'à la dîme du boslan (champ de melons) et de la 

vigne. Le cultivateur ne paie rien pour ses taureaux, ses 

chevaux, ses muleis; mais donne luO drachmes de beurre 

par veche, et un dixième de ia toison par brebis. 

Les offrandes à l'église sont obligatoires. 

La l-gislation arménienne déclare que la terre appar-

tient au souverain. Toutes les fois qu'un noble aura reçu 

de la munificence royale un tief ou un domaine, il pourra 

y construire, avec la volonté du souverain, dee châteaux, 

des forteresses et des villages. Après lui, le fief et bes ac-

cessoites retourneront au roi. Néanmoins, si le noble éta-

blissait un centie de plu* de dix mille individus, le roi de-

vrait lui en donner pour lui et sa postérité la propriété. 

Dans un autre article, Mekhitar dit que la terre donnée « 
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en culture à un vilain n'entraîne point le droit de proprié-

té. Mais il a prévu le cas où celui-ci aurait défriché des 

terrains incultes et élevé des constructions sur des mon-

tagnes; alors, par une exception au principe général, le 

vilain aurait la propriété de ces terres défrichées et de ces 

constructions et pourrait les transmettre à ses enfants, 

Telles étaient, en résumé, les principales dispositions 

du droit public des Arméniens, à l'époque où florissait à 

Ani la dynastie des Bagratides. Cette législation fut modi-

fiée dans la suite, quand les Arméniens, chassés de leur 

patrie par les invasions des Mongols, vinrent, au onzième 

siècle de notre ère, chercher des établissements nouveaux 

dans les montagnes du Taurus et dans les plaines de la 

Cilicie. A cette époque, les Francs, guidés par les banniè-

res de la croix, traversèrent l'Asie-Mineure pour se rendre 

en Syrie, apportant avec eux des institutions féodales 

qu'ils devaient implanter sur la terre d'Orient. Bientôt, à 

leur contact, grâce à la communauté de religion, les Ar-

méniens adoptèrent insensiblement non seulement les 

usages, mais les lois de l'Europe, qui se mélangèrent avec 

leur propre législation, et finirent, sous les rois des deux 

dynasties Borpénienne et Lusiguane de Cilicie, par former 

une législation, moitié orientale, moitié franque, dont on 

retrouve les éléments éparsdans les diplômes et les char-

tes qui nous sont parvenus. 

Aujourd'hui, la nation arménienne, répandue dans toute 

l'Asie, est régie par les différentes législations des pays 

dont les souverains ont envahi l'Arménie. Les Turcs, les 

Persans et les Busses, qui se sont partagé les riches pro-

vinces de l'antique royaume d'Arménie, n'ont laissé aux 

Autochthones aucune de leurs franchises et de leurs li-

bertés. Mais les peuples conquis par la violence ne restent 

sous la loi dure et inflexible de la force que jusqu'à ce que 

leurs dominateurs succombent, usés par leurs propres 

excès. 
N. DAMASCHINO. 

bune de Pari* «3n 18 Ocl«E»re 1*50. 

Au comptant, I>rc. 
Fin courant, — 

, - , ( Au comptant, D«'c. 
1 \ Fin courant, — 

69 SCS.— Baisse « 20 c. 
09 75.— Baisse « OS c, 

95 —.— Baisse « 25 e. 

OS 50.— Hausse « 3S c. 

AV OOMUTTAW*. 

3 0[Q..... 69 63 
éOp) — 
4 \[± OiO de 1825.. 
4 1[2 0i0de 1832.. 95 — 
Act. de la Banque.. 2825 — 
Crédit foncier..... 690 — 
Crédit mobilier 780 — 
Compt. d'escompte. 640 — 

FOHDS ÉTRANGERS. 

86 2a Piémont, S 0[0 1857 
— Oblig. 3 0[018S3 
Esp. 3 0[0 Detteext. 
— dito, Dette int. 
— dito, pet.Coup. 
—Nouv. 3 OpOûilt. 

Rome, 5 0[0 833/1 

-Mapi. (C.RotsçhO 

A TERME. 

441/8 
43 5/8 
435/8 
333/4 

FOHDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.de la Vi!!e(Ere>-
prunt 50 millions. 1130 — 

Emp. 60 millions... -160g— 
Oblig. delà Seine... 220 — 
Caisse hypothécaire — — 
Quatre canaux 1220 — 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS MVERSrS. 

Caisse Mirés 245 — 
Comptoir Bonnarc*.. 46 25 
Immeubles Rivoli .. 
Gaz, C* Parisienne .. 
Omnibus de Paris... 
Ca imp.deVoit.de pl.» 

OmnibusdeLondrss. 
Ports de Marseille.. 

pt 

{Cours. 

3 QiO 69 73 69 85 
4 1|2 0;01852. ....1 95 25; 

Plus 
haut. 

P;us 
bss. 

06 70 

101 25 
812 50 
893 — 

42 50 
41 23 

1S0 — 

D" 
Cours. 

69 75 
95 10 

Pans à Orléans 1362 
Nord (ancien) ..... 910 — 

825 
675 

ParisàLyo net Médit. 1*1 r; — 

— (nouveau). — 

510 
572 50 

Gr. cent.de France. '.— 

Rio — 

t'f-2 ro 
Lyon à Genève 

Oaiiplnrté......... 

Ardénnes etl'Oise.. 

— (nouveau). . l-O — 
I.Graissessa<àfiéziers. -177 50 

Bessèges. b Aiais 110 — 
So'.-i-aé ..utriehienne. 517 50 
Victor-Emuiauuttl... 413 75 
Chemins déterrasses — — 

M. Hamiit'm vient d'ouvrir un nouveau cours d'anglais 
8, rue Chabannais. ' ' 

OPÉRAS — Mercr di, pour les débuts de iille Vestvali la 10° 
représentation de Roméo et Juliette. 

— OPÉRA. — Trois places do violon étant v.icanles à l'or-
chestre, un concours aura lieu jeudi 27 octobre à dix heuros 
du matin. -Se faire inscrire à TadmiuistMtiui?, rue Drouoi 3 
de midi à quatre heure.'! 

— Mercredi, au Théâtre Frsnçais, Mademoiselle de Beib>-
Isle, comédie en cinq actes, tic M. Alexandre Dumas, et la .îoie 
fait peur, comédie en un acte, de de Giraniin. Demain 
jeudi, Mlu Aiigustine Brohan rentrera par le rôle de Suzanne 
dans le Mariage de Figaro. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Cornitue, la 35e représentation 
du Pardon de Ploërmel, opéra-comique en trois actes, paroles 
de MM. Michel Carré el Jules Barbier,musique de M. Meyer-
beer ; Mme Marie-Cabei remplira le rôle de Dinorah, Faure 
celui de Htël, et Sainte-Foy celui de Corenlin. Bariellc Wa 
rot, L'maire, Palianti, Mm« Révilly, Zoé, B.éjia, Prost et Em-
ma Bélia joueront les autres rôles. 

— Aujourd'hui, au théâtre Lyrique, 121e représentation des 
Noces de Figaro, opéra en quatre actes, de Mozart. M"le Mio-

ten-.arvalho remplira le rôle de Ch-r,TT —• 
de Suzanne, H"' M rie S»rdéîwi*™ H
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Au théâtre, de la l'orle-S Martin l»V , 
bri

 i'antes smiatious d,i la Reine Margot,-de MM », 
Auguste Maquet. 

SlEOrACLFS DU 19 OCTOERî 

P"ur. 

cnu3 J 

^ilo. 

OPÉRA. - Roméo et Juliette. 

FawçA.s. - «m de Belle Isle, la Joie f
ail 

OPÉRA-COMIQTJE. _ te Pardon de Ploërme 
ODEON. _ Le Testament de C'sar Giro-1,,, u

 v
. 

THÉÂTRE-LÏHIOCK. - Les iWs ,jc Fiearn r 

VACDEVILLÏ, _ Les Kit-s de Cœur. ° 

- Los Com|,agr
;0;;a

 do la Truelle 
fiw»tr-i - Le Petit Fils de Mascaril e, lj'W , 
PALA.S-ROÏAL. - Elle était à l'Ambigu, |

es
 fta*. 

PORTB-^AIÎÎT-MARTIN. - La Reine Margot ' 

r*,Vf ' ou la Vie
.
d

'un joueur 
GAITÉ. — Les Pirates de la Savane. 
CIROIIÎ- Iwr-sauL. — Cricri. 

FOURS. - L'Eventail OU a souvent besoin, „
M B 

THÉÂTRE DEJAZET. - M. Deschalumeaux 1; 1 f 
BOUFFES-PARISIEN?. - La Veuve Grappin hZ ,

 de K„ 
DÉLASSEMENTS. - Il n'y a plus d'enfants' °

S la 

LUXEMBOURG. — Les Enragés, l'Amour en'vin» 
BEAUMARCHAIS. — Il y a seize ans. 

tintons DEL'IMP?.RATRICE. — Exercices équestre k 

>mitDe ^ troi
s

b 
HIPPODROME. — Exercices équestres et pVrftbr 

res, Avenue de l'Impératrice. 

îh.
da *0if 

Les ANNONCES, RÉCLAMES INDUSTRIELLES OU AU-

TRES, SOCIÉTÉS COMMERCIALES, VENTES MOBILIÈRES 

ET IMMOBILIÈRES à insérer dans la Gazette des 

Tribunaux sont reçues au Bureau du Journal. 

TARIF 
DES 

ANNONCES 
1859 

ANNONCES INDUSTRIELLES 
Affiches ou Anglaise», 

Justification de cinq colonnes par page et comp-
tées sur le caractère de sept points : 

75 centimes la ligne. 

Les annonces de 300 lig. et au-dessus 50 c, la lig. 

Réclames â fr. la ligne. 

Faits divers. . . . . . 3 fr. la ligne. 

Le prix des Insertions concernant les Appels 

de fonds, Convocations, Avis divers adressés aux 

Actionnaires, Avis aux Créanciers, Ventes mobi-

lières et immobilières, Ventes de fonds de com-

merce, Adjudications, Oppositions, Expropria-

tions, Placements d'hypothèques et Jugements, 

«st de 1 fr. 50 c. la ligne anglaise. 

Ventes .msiGirilières 

ABMBRGS DES G&iftSS. 

MAISON À ST-GEMMMiH4YI 
Etude de 1511e HAMEAU, avoué à Versailles. 
Vente sur publications judiciaires, en l'audience 

des criées du Tribunal civil do première instance 
de Versailles, séant en cette ville, au Palais de-
Justice, et en ut, seul lot, 

D'une MAISON avec dépendances sise à Saint-
Germain-en-Laye, rue au Pain, 46, à l'angle de 
la rue de la Salle, le tout arrondissement de Ver-
sailles (Seine-et-Oise). 

L'adjudication aura lieu le jeudi 27 octobre 
1859, heure de midi. Mise à prix : 14,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A Versailles, 1" à M' HAMEAU, avoué pour-

suivant la vente, rue des Réservoirs, 19; 2" à Me 

Delaunais, avoué présent à la vente, rue de la Pa-

roisse, 46. (9990) 

MAISON À ÀSIÈ1ES 
Etude de M" PLASSABD, successeur de M. 

Pierret, avoué à Paris, rue de la Monnaie, 11. 
Vente sur expropriation, au Palais de-Justice, 

à Paris, le jeudi 17 novembre 1859, deux heures 
da relevée, 

D'une MAISON, jardin et dépendances, situés 
à Asnières, ruedeBécon, 14. Mise à prix: 8,000 f. 

S'adresser pour les renseignements : 
Audit,Me l'LASMAK», -avoué poursuivant. 

(9890) 

CHAMBRES ET ETDMS DE NOTAIRES. 

MAISON ET J ARDIN A BËLLEmiE 
rue de la Mare, 15, et rue des Rigoles , 16, à 

vendre, même sur une seule enchère, en trois lots, 
qui pourront être réunis, eu la chambre des no-
taires de Paris, place du Chàtelet, le 8 novembre 
1859. 

Mises à prix: 1" lot, 40,000 fr.; 2' et 3° lot, 
9,000 fr. chacun. 

S'adresser i Ms ANtSOX', notaire à Paris, rue 
Saint-Martin, 88. (9870) 

RELEVÉ GÉNÉRAL 
DES OPÉRATIONS 

DE LA C.USSE GOMDNE 
Trimestre du 15 juillet au 15 octobre 1859. 

MANDATAIRE MOBILIER (3* ANNÉE). 
RUE SAINTE-ANNE, 59. 

Soif. 
25 Ports de Marseille. 

Bénéfice trimestriel. 

Avoir. 
Reste 25 Ports de Marseille. 

Bénéfices sur commandite Chapel. 
Reste dû par commandite Chapel. 

SnnfeoaJfw1 y»» ti Total. ,. 

Capital versé par 28 sociétaires. . 
Bénéfice du trimestre 

Ports de lettres. 
Total. 

4,256 fr. _fî 
117,843 20 
48,340 S7 

170,440 02 
2,371 90 

172,811 92 

4,256 2b 
92,324 30 
25,779 80 

2,111 » 

48,310 57 

172,811 92 

54,718 10 
2,371 90 

57,090 
8 

» 

40 

57,081 60 

Soit 4 fr. 58 c. pour ce trimestre. 
Total des dividendes de l'année : 22 fr. 64 c. °[

0
. 

Certifié conforme. 
A. DURIEU. 

Placements en comptes courants depuis 100 fr., 
produisant en moyenne de plus de 15 °[

0
 d'in-

térêts. (1880) 

COMPAGNIE GENERALE EUROPÉENNE 

D'ÉMIGRATION ET 01 (MO-
13rS S IVi 

MM. les'actionnaires convoqués en assemblée 
générale ordinaire et extraordinaire pour le lundi 

31 octobre courant sont prévenus que c'est par 
erreur que la tenue de ladite assemblée a été fixée 
pour ledit jour, et qu'elle aura lieu le jeudi 
3 novembre 1859, pour les motifs déjà énoncés par 
le précédent avis des 16-17 octobre 1859. 

(1881) 

INSTRUCTIONS PRATIQUES A L'USAGE DES 

ÏW^ŒTfiil!!^ ^"de Manii-i indiquant les 
Iil ï hi\ 1 C/Ua.,1, formalités à remplir pour 
sauvegarder les droits et la priorité d'uni, inven-
tion en France et à l'étranger, psr MM. AUMENGAUD 

aîné et J. MATHIEU. A leur cabinet spécial eu cette 
matière, rue S.iitH-Sébtstien, 45, Paris. Brochure 
in-8°, prix 2 IV. (1 

TAFFETAS EPISPASTRliiy" 
Entretien sans démengeaison B m «

t
* "^b 

des VÉS1CATOIRES. LE PEUURiFl 
co»PRissisenpauUe'a^rïâ 

SERRE-BRAS ÉLASTIQUES PERFEVTI
1
^ 

Rue du Fg-Mommartre, 76, phan,, 7. 
Gros, rue Ste Croix-de la-Bretonnerie «fi 'r'' 

ELIXIR DENTIFRICE DE J.-p. LAROZE 

U est reconnu comme infaillible notir <<»* 1 
les gencives, conserver la blancheur des dent 

guérir immédiatement les douleurs les «lus rte" 
Prix du flacon : l fr. 25, dans chaque

1
;» 

les pharmaciens, pavfumeurs, coiffeurs màrcE 
des de modes et de nouveautés. Détail : pharmal 

Laroze, rueNeuve-des-Petits-Champs, 26- <™ 

expéditions, rue delà Fontaine-Molière, 39 bh ' pB
arj.' 

Chez A, DURAMD, libraire, rue des Grès, 7, à Paris. 

TMAITE M»E® 

PRISES MARITIMES 
PAR MM. 

BE l'IëTOYE, ET CH. DUYERDY, 
AncienHavocat à la Cour impériale, chevalier de la

 Avocat à k Cour topérid
,
| docteur ea

 ̂  
Légion-d'honneur. 

OUVRAGE CONTENANT 

II GRAND NOMBRE DE DECISIONS INEDITES DE L'ANCIEN CONSEIL DUS PRISES. 
Augmenté en 1859 

D'UNE ANNEXE RENFERMANT 
la Déclaration du Congrès de Paris, plusieurs autres Documents de droit maritime et les 

Décisions du Conseil des prises de 1854 à 1856. 

Prix : 15 fr. — L'Annexe se vend à part 1 fr. 

Sociétés commerciale*, — Valllltes. — Publication» légale*. 

Wen*ee mobilières. 

VINTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

le 19 octobre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(ÔH2) Bibliolliècioe, armoire, vases, 
bureaux, pendule, etc. 

(9113; Comptoir, casier, chaises, ta-
bles, poêle, harnais, etc. 

rue Popincourt, 58. 

(9H4) Cheval, tombereau, chaisef» 
buffet, tables, glaces, etc. 

A Vaugirard. 
place de la commune. 

(9H5) uo sucs de cuàux avec leurs 
poche», 2 barils de ciment, etc. 

le 20 oclobre. 
En l'hôtel des Comtuissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 

(9116) Commode, canapé, comptoir, 
table, chaises, etc. 

(91171 Fauteuils, canapé, buffet, ta-
bles chaisas, etc. 

(9i 18) Voitures, chevaux, harnais, 
enclumes, etc. > 

(9,19) Armoire, commodes, tables 
établis, gravures, etc. 

(9120) Bureau chaises, pendule, vin, 
liqueurs en bouteille, etc. 

rue de Charonne, 49. 
(812,) Armoire, commode, chaises, 

tables, tobieaux, etc. 
rue Saint-Denis, 277. 

(9l2ïï Comptoir, guéridon, pendule, 
articles de parfumerie, etc. 

rue. Muulïetard, i98. 
(912a) Armoires, commode, console, 

couchette, matelas, divans, etc. 
quai Conti, 7. 

(9124) Secrétaire, piano, commode, 
canapé, fauteuils, bureaux, etc. 
faubourg Saint-Antoine, 170. 

(9125) Lits, tables, établis, voliges, 

pendule, etc. 
A Gentilly, 

sur la place publique. 
(9126) Comptoir, mesures, brocs, ta-

bles, chaises, etc. 
MSine commune, 

route d'Italie, s bis. 
(9IS7) Billard, comptoir, chaises, ta-

bles, glaces, fourneau, etc. 
A Montmartre, 

sur la place publique. 
(9lî8) Comptoir, table, banquettes, 

glace, etc. . 
A Belleville, 

boulevard du Combat, 8. 
(9129) Commode, table, bureau, dé-

graiasoirs, etc. 

La publication légale des actes de 
lociété est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinqu.inle-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
la Moniteur universel, la Gazelle des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal ge-

Hfral â'Jfiuhes, dit Petites Jnich.es, 

SOCIÉTÉS. 

Suivant acte sous seings privés, 
en date a Paris du huit octobre mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré, fait entre M. Jean LEDOYEN, 
chimisie, demeurant actuellement à 
Dreux, et M. Alexandre-Louis-Jules 
BEAULAVON, négociant, demeurant 
à Paris, rua de la Fontaine-Molière, 
15. La société en nom collectif for-
mée entre les susnommés sous la 
raison J. LEDOYEN el J. BEAULA-
VON, pour l'exploitation, tant en 
France qu'à l'éiranger, d'un procé-
dé de désinfection connu sous le 
num de Liquide J. Ledoyen.eten 
général de toutes autres découvertes 
de M. Ledojeu, par acte sous seings 
privés en date a Paris du quatorze 
avril mil huit cent cinquanle-aix, 
publié, a été convertieen société en 
commandile, entre les mêmes, à 

compter du premier juillet mil huit 
cent cinqu«nte-neuf, sous la raison 
et la signature sociales J. BEAULA-

VON et Cio. M. J. Beaulavon est seul 
gérant responsable, il a seul la si-
gnature de la société. Le siège con-
tinue à êlre rue de la Fontaine-Mo-
lière, 15, à Paris. La durée de la 
nouvelle société est de vingt ans à 
panir du premier juillet'mil huit 
cent cinquante-nenf, elle expirera 
donc le premier juillet mil huit cent 
soixante-dix-neuf. L'objet de la so-

ciété reste le même qui, dans l'acte 
primitif, et tel qu'il est énoncé ci-
dessus. M. Ledoyen esl simple com 
manditaire. Il apporte pour sa com-
mandite le procédé de désinfection 
connu sous le nom de Liquide J. 
Ledoyen, avec le brevet délivré en 
France le dix octobre mil huit cent 
quarante-quatre! tous les marchés 
dont ce brevet a été l'objet, et en 
général toutes ses découvertes et 
inventions. 

Poî'r extrait : 
(2784) BEAULAVON. 

D'un acte sous seing privé fait 
double a Paris, le quinze octobre 
mil huit cent cinquante-neuf, en-
registré le quinze du même mois, 
folio 105, verso, case 7,parPommey, 
qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes, dixième compris. Entre 
M. Jean-Pierre-Léonard BRAF1N, 
représentant de fabriques, demeu-
rant à Paris, rue Coquillière, 14, et 
M. Frédéric-Toussaint-RaphaBl 
PONS-DUPONT, employé de com-
merce, demeurant à faris, rue Coq-
Héron, 7. Il appert que lesdits sieurs 
Bralln et Pons-Dupont ont formé 
une so:iété en nom collectif pour 
faire à Paris le commerce de chif-
fons en gros. La durée de la société 
est Ruée a douie années, qui uni 
commencé à courir le quinze dudit 
moi< d'octobre. Le siège social est 
établi à Paris, rue du Faubourg-
Sa nt-Martin, 172, passage Bouiron, 
i. L» raison sociale sera BRAFIN et 
PONS-uUPONT. La signature sociale 

appartient aux deux associés, qui 
ne pourront en faire usage que pour 
les affaires de la société. 

Pour extrait : 
DECAGNY, 

(278i) 9, rue de Greffulhe. 

Par acte fous seings privés en date 
du quinze oclobre mil huit cent 
cinquante-neuf, enregistré, la so. 
ciétô GROSSE! et CHEVAIS, ayant 
pour objet le commerce de fleurs 
artificielles, et dont la siège était rue 
Thévenot, lo, est et demeure dis-
saule d'un commun accord à partir 
du jour dudit acte. M. Grosset reste 
seul propriétaire de ta maison de 
commerce sise rue Thévenot, 10, et 
de tout ce qui en dépend. 

Paris, le dix-huit octobre mil huit 
cent cinquante-neuf. 

GROSSET. 

(2783) rue Thévenot, 10. 

Etude de M8 V. DILLAIS, avocat-
agréé, rue Ménars, 12. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du treize octobre 
mil huit cent cinquante-neuf, en-
registré le même jour, folio 104 
verso, case I, par Pommey, aux 
droits de cinq francs cinquante 
eentiuias. Il appert que, conformé-
ment à l'acte de société passé le 
quatorze septembre mil huit cent 
cinquante-neuf, entre M. BRETON-
VILLIï, tailleur, demeurant à Paris, 
rue Richelieu, 43, et M. SOUMET, 
tailleur, demeurant à Paris, rue de 
la Chaussée-d'Atitin, 23, el par rec-
tification des publications î'ailes, la 
raison sociale sera BRETON VILLE, 
du premier janvier mil huit cent 
soixante au premier janvier mil 
huit cent Boixame-qualie, et BRE-
ÏONVILLE et SOUMET à partir du 
premier janvier mil huit cent sui 
xante-quatre. 

Pour extrait : 
(2780) V. DlLLAlS. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris, le six oclobre 
mil huit cent cinquante-neut, enre-
gistré en la même ville le dix-huit 
dudit mois, par Pommey, qui a reçu 
cinq francs cinquante centimes. 11 
appert que la société en en nom 
collectif élablie entre: ,° M Samuel 

ONDEL; 2» et M. Mayer SINAÏ, pour 
le commerce de marchand d<) nou-
veautés eld'habillementsconfeciion-
nés, suivant acle sous signatures 
privées, du vingt-deux décembre mil 
huit cent cinquante-sept, enregis-
tré, ayant son siège social à Paris, 
passage du Jeu-de-Boule, II, quar-
tier du Temple, et devant durer 
cinq années ; est et demeure dis-
soute à compter du premier octobre 
présent mois. Que les susnommés 
s'entendront emre eux ultérieure-
ment sur la liquidation de la so-
ciété et le règlement de leurs droits 
respectits. Et que pour faire publier 

ces présentes, tous pouvoirs étaient 
donnés au porteur d'un simple ex-
trait. 

(2781) SlNAÏ, ONDEL. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

OtiCLAKUTIONS BB FAILLITES 

jugements du V ocr. 1859, qui 
liclareni lt. faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit iour : 

Du sieur BOUSSON (François-Jo-
seph-Charles), md de dentelles, rue 
Montmartre, 48, ci-devant, actuel-
lement à Neuillj, rue de Long-
champs, 15; nomme M. Guibal ju-
ge-commissaire , et M. Chevallier, 
rue Berlin-Poirée, », syndic provi-
soire (N° 16465 iu gr.); 

Du sieur LESAINT (Théodore), md 
de vins traileur à Vaugirard, Gde-
Uue, -231 ; nomme M Guibal juge-
commissaire, et M. lsbert, rue du 
Faubou'g-Montmarlre, 54, syndic 
provisoire (N° 16466 du xr.); 

De la société DESOUDIN et JAC-
QUEMIN , limonadiers, boulevard 
d'Enfer, 19, composée de Jean-Ga-
briel-Théodore Desoudin et Joseph 
Jacquemin, au siège social ; nomme 
M. Larenaudièrejuge-commissaire, 
et M. Moncharville, rue de Proven-
ce, 52, syndic provisoire (N° 16467 
du gr.); 

De D"< LEMOINE (Estelle), limo-
nadière a Montmartre, boulevard 
de Clichy, 2; nomme M. Guibal ju-
ge-commissaire, et M. Richard Gri-
son, passage Saulnier, n. 9, syndic 
provisoire (N° 16*63 du gr.). 

CONVOCATIONS 1>( <SBBANGIB3£ 

Sonlinvïtet i a rendre au 1 r'.bun-l 
de commerce de Paris, salle des es-

temhUes desfstlUtss,MM. les créan-
ciers s 

AFFIRMATIONS. 

De la société SPINELLI et Cic, dite 
société do Comptoir général, dont 
le siège est rue des Bons-Enfants, », 
dont sont gérants solidairement 
responsables : 1° Spinelli (Charles-

Amoine ) ; 2° Cou mrier-Fontaine 
(Jean-Françoie-Ëmile), le 24 octo-
bre, à 1 heure (N- 16111 du gr.); 

Du sieur CRETIN (Pierre), fabr. de 

chaussures, rue Bleue, n. 33, le 24 
octobre, à 10 heures (N» 16257 du 
gr.). 

Pour être procédé, sous lu prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

C«NCOR»AT8. 

Du sieur CHILMAN (Jacques-Ro-
bert-Frédéric), fabr. de chaussures, 
faubourg Sl-Denis , 167, le 24 octo-
bre, à 10 heures (N° 16136 du gr.); 

Du sieur LAMOIRRE (Clovis-Eugè 
ne), md de vins à La Cliaptlle-st-
Denis, rue des Poissonniers, 38, le 
24 octobre, à 11 heures (N° 1579! 
du gr.); 

Du sieur LAROQÛE (Pierre), fab 
et md de chaudronnerie k Arcueil 
Grande-Rue, 58, le 24 octobre, à 1 
heure (N° 16126 du gr.). 

Pour entendre '.s rapport des iyn 
iics sur l'état de la faillite et dtltbi-
?er sur la formation du concordat, ou 

t'il y a lieu, s'enundre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 

Ure immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion erne sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 
.:j:idia. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers de la so-
ciété LAVOISIER, MAZADE et C'«, 
pour l'exploitation du journal la 
France, rue Montmartre, 150, dont 
Lavoisier (Louis-Henry), est gérant, 
sont invités à se rendre le 24 oc-
tobre, à l heure très précise , au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'étal de la faillite, et délibérer sur 
ta formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d union, et, dans ee dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que su, 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

U ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et aiflrmés ou qui se 
seront l'ait relever de la déenéauce. 

Les créanciers peuvent prendre au 
greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat (N° ,5876 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
DUG1T CUESAL f Jean-Baptiste), res-
taurateur, boulevard Bonne-Nou-
velle, 5, et rue de Cléry, 102, sont 
invités à se rendre lé 24 octobre 
courant, à 1 heure très pré ïise , 
au Tribunal de commerce, salle des 

assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des s.v ndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 16208 du gr.). 

Messieurs les créanciers de la so 
ciété LECLERC et C'c, pour la con-
fection de modes, rue Notre Dame-
des-Vicloires, n. 28, composée de 
franchie Flacart, femme de Louis 
Leclerc, et Héloïse-Delphine Capel-
l'an, femme Dutertre, sont invités i 
se rendre le 24 oclobre courant 
k 10 heures très précises, au Tribu 
nal de commerce , salle des assem-
blées des créanciers, pour, aux ter-
mes de l'article 531 du Code de com-
merce, délibérer sur la formation 
d'un concordat avec la dame Le 
elerc, l'une des faillies. 

ne sera admis que les^réan 
ciers véri fiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du projet de concordat (N° 15342 
du gr.).' 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur LENOIR, ancien md de 
vins, rue St-Benoist, 26, ci-devant, 
demeurant actuellement i Bourg-la-
Reine, route de Paris. 96, le 24 oc-
lobre, 10 heures (N° 15497 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 

verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre,s'il y a lieu,oupas-

serii la formation de l'union, et,dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité' 
1u maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRS8, 

Sonlinvités à produire, dans le dé-
.'ni de vingt jours, à dater de ce jour, 

leun titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM 
les créanciers! 

Du sieur FERET (Adolphe), me-
nuisier en fiuteuils, rue Castex, 6, 
entre les mains de M. Baltarel, rue 
de Bondy, 7, syndic de la faillite (N° 
16414 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 403 
de la loi du 28 maH831, être procède 
à la vérifiealion des créances, qui 

cemmeneerr. immédiatement ttrpii 
l'expiration de ee délai. 

REDDITION DB COMPTES 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BEUFVE ( Laurent-Félix-Isidore ), 
md charcutier, rue Vieille-du-Tem-
ple, n. 55, sont invités à se ren-
dre le 24 octobre, à 10 heures, au 
Tribunal de commerce, salie des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu parles syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter ; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 15703 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so 
ciété FAYE et Cu, restaurateurs à 
Auteuil, avenue d'Alma, 2, composée 
de Jean-Jacques-Désiré Faye, et 
d'un commanditaire, sont invités 
à se rendre le 24 octobre , à I 
heure tiès précise, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter ; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 15762 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
SCHUITTE (Nicolas), cloutier, rue 
des Bourguignons, „. 21, en retard 
de faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se ren-
dre le 24 oct., a 1 heure très pré-
cise , au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation de 

leursdites créances (N° 15795 du 
gr.). ' 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du s^eur 
CLASEN ( Jules-Pierre-Mane-Sui-

berl), confiseur, boulevard St-De-
nis, 9, ci-devant, actuellement a 
Monlrouge, route d'Orléans, n. 88, 
en retard de faire vérifier et d affir-
mer leurs créances , sont invités a 
se rendre le 21 oct., à ,, heures très 
précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as -
semblées, pour, sous la présidence 
de M le iuge-commissaire, procéder 

à la véViffeation et à InfirmaUon 
de leursdites créances

 t
N° 15891 du 

«r.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat D"
c
 ROUSSELOT. 

Jugement du Tribunal de » 
mercede la Seine, du. 28 M ' 
lequel homologue c ̂ ff/y 
sé le 6 ma, ^'..«S'iS* 
ROUSSELOT, mtie denny. 
ly, avenue de Neuill.V, n. ». 

créanciers. „
m

,irpi 
Conditions sommai res. 

Abandon de l'actif énoncum 

M. Huel maintenu synaw 

du gr.). 

" CLOTURE DES OPÉRAI»*
1 

POUR INSUFFLE BAC'»^
( 

a. B. an mois après toW ̂  
jugements, chaW f f ̂

 jC
,„l«l' 

ions l'exercice de tes ai"' 

f
ML

 Du » octobre. 

De
 lasociétéCESGIt^

S
> 

GNET, ayant été ass»c!B",r
 î0

iis ' 
ploitation d'un «sUuran ^ «■ 

raison Df^jMiSWiî 
rie de Valois, 113, P»'" ,

ue
 du

 ; 
meurant : 1***™?% sW*' 
gne, 10, et Mignet.rue 

32 (N« 16034 du gr.)-

ASSEMBLÉES »Oi» 
NEUF HECRESiMacéamM.

È i;ï 
nécessaires, in»-

 c(
,ne- , d. 

hin. coinm_erçanie,^
aflje

„t,» 

Pin-GulÏÏouet, M* 
lirai, après union 

:X

 HEURES : luearâ «j/gf 

plOll et compte. 

ONZE HEURES : Galliet, 
banquiers, vénf. 

aîné, md de nouv „ 

DEUX HE0R^„^0t.:^ 

Enregintréà Paris, le 

Reç»deux francs vingt centimes. 

Octobre 1859. F» IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 
,Certifié l'insertion sous le 

^içier vérif^^çéd 

laitier, ia--*" Wgue', V,-
pU

r<î 
macien,clÔt.-M

a
*
ap

pr*g1

r
> 

sionn., jj'ertens. \f 
éioffes,."-Âel jeune. 
fleurs, id'-V1™

 de
 «h««ÏÏw

J
 f-

de vins, afin;11'' *
ai

, id. ,
a

, i' 

compte-

7^ gérants.^ 

Pour légalisation de la »>g»»^
r

eB
*' 

Le Maire du 1" arrondisse» 


